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Sigles et Abréviations

AEP : Adduction d’Eau Potable 

AG : Assemblée Générale

AGR : Activités Génératrices de Revenus 

AJEC : Association des jeunes d’épargne et de crédit
APV : Auxiliaire Para Vétérinaire

ARIDEL : Action pour la Renforcement des Initiatives de Développement Local 

BAB : Banque d’Aliments pour Bétail

BC : Banque Céréalière

BIA : Boutique d’Intrants Agricole 

CAPED : Cellule d’Animation Pédagogique

CEG : Collège d’Enseignement Général

CES/DRS : Conservation des Eaux du Sol et Défense et Restauration des Sols

CIB : cellule d’intervention de base 

CG : Comité de Gestion

CGDES : Comité de Gestion Décentralisé des Etablissements Scolaires 

CM : Conseil Municipal 

COFOB : Commission Foncière de Base

COFOCOM : Commission Foncière Communale 

COFODEP : Commission Foncière Départemental 

COGES : Comité de Gestion des Etablissements Scolaires

CS : Case de Santé

CSA : conseil de sécurité alimentaire 

CSI : Centre de Santé Intégré

DDDA : Direction Départementale de Développement Agricole

F CFA : Franc Communauté Financière Africaine

GPS : Système de Positionnement Géographique 

Ha : hectare

HKP : HAINI Kirey Précoce

IEBI : Inspection de l’Enseignement de Base I
IST : Infection Sexuellement Transmissible

Kg : Kilogramme 

Km : Kilomètre 

Km2 : Kilomètre carré 

OAP : Organisation d’Auto Promotion 

OMD : Objectifs du Millenium du Développement

ONG : Organisation Non Gouvernementale 

OP : Organisation des Producteurs

OSV : Observatoire de Suivi de la Vulnérabilité
PDC : Plan de Développement Communal

PIA : Plan d’Investissements Annuel

PM : Pour Mémoire 

PTF : Partenaires Techniques et Financiers

RGP /H : Recensement Général de la Population et de l’Habitat

SCAP/RU : Système Communautaire d’Alerte et de Prévention des Crises et de Réponses d’Urgence

SDE : Service Déconcentré de l’Etat

SDR : Stratégie de Développement Rurale

SIDA : Syndrome Imuno Déficience Acquis

SRP : Stratégie de Réduction de la Pauvreté

T : tonne 

UBT : unité bétail tropical 

% : pourcentage
Préface (Mot du maire de la commune)

Les autorités Nigériennes depuis l’avènement d’une démocratie pluraliste ont tenté de mettre en place une approche participative basée sur la responsabilisation des populations, ce qui s’illustre par les multiples projets et programmes initiés ; le développement endogène à la base est l’une des options politiques des plus hautes autorités de l’Etat.

La mise en œuvre de la décentralisation à son niveau le plus bas que constituent les communes, est une opportunité pour l’Etat, les Communautés de citoyens nigériens ainsi que leurs partenaires au développement d’expérimenter et de mettre en pratique des démarches novatrices prenant en compte les spécificités et les capacités propres de chaque entité.

C’est dans ce cadre que la commune rurale de Guéchémé a décidé sur fonds propres la réactualisation de son PDC venu à termes depuis 2011.

Le PDC de la Commune Rurale de Guéchémé ne se résume pas en un simple outil de planification du développement ; il se veut d’abord et avant tout l’aboutissement d’un processus interne de dialogue et de concertation entre les citoyens et les institutions communales.

Les échanges, les discussions et les critiques, basés sur les connaissances respectives des uns et des autres et le partage des informations ont permis d’appréhender la nature de l’ampleur des besoins réels des populations et de proposer des solutions réalistes, même si leur mise en œuvre dépasse de très loin les capacités plus que modestes de la Commune.

Au terme de ce processus particulièrement long et souvent fastidieux il y a lieu de féliciter et de remercier les membres du comité d’élaboration, les délégués villageois et  zonaux et toutes les personnes ressources qui nous ont appuyé, pour l’œuvre accomplie permettant ainsi à la commune de disposer des données de base pour chaque village et tribu, d’un document de diagnostic participatif et du présent précieux document qu’est le PDC.

Nous remercions l’autorité de tutelle, l’Honorable Chef de Canton de Guéchémé, l’honorable chef de groupement peul et tous les services techniques de l’Etat pour leurs disponibilités et les multiples concours apportés pendant le déroulement de ce processus ; mais aussi, à l’équipe de l’ONG ARIDEL pour sa constance et son professionnalisme.

L’abnégation et l’esprit de sacrifice, qui ont caractérisé le comportement de toutes les parties prenantes au processus d’élaboration du présent PDC, traduisent incontestablement la ferme détermination sans réserve des uns et des autres pour la matérialisation de ce précieux outil de développement. 

Au demeurant, permettez-moi à ce stade de réitérer aux uns et aux autres mes sentiments de réelle satisfaction au nom du conseil communal de la Commune Rurale de Guéchémé et de toute la population de notre collectivité.

La Commune et sa population sont disposées à créer un cadre partenarial avec tous les acteurs de développement qui s’inscriraient résolument dans notre voie de développement ainsi tracée.

Je vous remercie infiniment.
ADAMOU MOUNKARA
FICHE SIGNALETIQUE DE LA COMMUNE
	Position géographique :

La commune rurale de Guéchémé est située dans la partie Sud ouest du département de Tibiri, région de Dosso en longitude entre 12° 45’ 09’’ et 13 °04’ 06’’ N et en latitude entre 03° 47’ 03’’ et O3° 54’ 39’’ E. Elle est limitée :

· Au Nord par la commune rurale de Koré Mairoua et celle de Sakadamna (département de Dosso),

· Au Sud par la république fédérale du Nigéria

· A l’Est par les communes rurales de Tibiri et de Douméga
· A l’Ouest par les communes de Kargui Bangou et Kara Kara.

	Statuts 

Guéchémé est le chef lieu de la commune rurale créée par la loi 2002-014 du 11 juin 2002 portant création des communes au Niger et fixant les noms de leurs chefs-lieux.

	Superficie :

La commune couvre une superficie de 1265 km² (source : estimation cartographie ancien PDC).

	Population et densité :

La population de la commune est estimée à 108.778 habitants en 2012 (données provisoires du RGPH/210126 INS-Niger). La répartition par sexe est de 54.219 hommes et 54.559 femmes 


	Ethnies :

Les principaux groupes ethniques par ordre d’importance sont : les Haussas, les Peulhs et les Djerma,

	Unité territoriale :

La commune est composée de 97 villages administratifs, 14 tribus peuls et 44 hameaux.

	Composition du conseil municipal :

Le conseil municipal est constitué de 21 conseillers élus dont trois (03) femmes et de quatre (4) conseillers de droit tous des hommes (chef de canton, chef de groupement peul et les deux députés nationaux).

	Les principales activités économiques :

L’agriculture, l’élevage et le commerce sont les principales activités économiques des populations de la commune.

	Zonage :

Onze (11) zones (centres de regroupement) ont été créées dans le cadre du processus de la réactualisation de ce PDC : Géchémé, Boy-boyé, Bey-Beyé, Fadama, Sabon Gari, Lido, Lokoko, Bawada, Angoual Marafa, Kanda et Tambo Dogo


Résumé

Le présent document intitulé « Plan de Développement Communal de la commune rurale de Guéchémé» est le fruit d’un processus participatif conduit à travers des ateliers de diagnostic et de planification. Il s’agit d’un document présentant les possibilités de conduire le développement socio-économique de la commune après l’analyse des potentialités et des contraintes du milieu naturel et les possibilités existantes (solutions). 
Le processus a été conduit conformément à la démarche méthodologique donnée par l’Etat c'est-à-dire le Guide National d’élaboration des PDC révisé en 2011 par le Ministère de l’Aménagement du Territoire et du Développement Communautaire (MAT/DC). Mais comme il s’agit d’une replanification de PDC certaines phases ont été simplifiées du fait des acquis enregistrés lors de la mise en œuvre de l’ancien PDC. Il s’agit surtout de la phase préparatoire et de la phase diagnostic. Les préoccupations de faire participer les bénéficiaires (les délégués villageois, les chefs traditionnels, les structures organisées locales) et de responsabiliser le conseil municipal ont été respecté. 

 Le travail a été financé sur fonds propre de la mairie avec un coût réduit par rapport au premier exercice d’élaboration du PDC. L’appui méthodologique a été assuré par l’ONG Action pour le Renforcement des Initiatives de Développement Local (ARIDEL), Antenne de Niamey, retenue après une consultation restreinte. 
L’analyse des résultats des différentes investigations populaires a amené le comité d’élaboration appuyé par les délégués zonaux  à définir une vision de développement de la commune intitulée : “A L’HORIZON 2034 LA COMMUNE RURALE DE GUÉCHÉMÉ  EST  UNE ENTITE MODELE, PROSPERE, DEPOURVU DE LA MAL GOUVERNANCE  DANS UN ESPACE DESENCLAVE, PERMETTANT AINSI  A LA POPULATION DE VIVRE DANS UN ENVIRONNEMENT SOCIAL ET ECONOMIQUE MEILLEUR POUR MIEUX FAIRE FACE A L’INTERCOMMUNALITE.”

Toutes les actions de développement retenues dans la planification se répartissent en six (6) axes stratégiques : 
· AXE1 : Amélioration de l’accès aux services sociaux de base (Santé,   Hydraulique, Education)
· AXE 2 : Promotion des secteurs économiques primaires (agriculture élevage)
· AXE 3 : Gestion de l’environnement et adaptation aux changements climatiques
· AXE 4 : Développement des secteurs économiques secondaires et tertiaires
· AXE 5 : Promotion de la Femmes, de la jeunesse et des couches vulnérables

· Axe 6 Promouvoir la bonne gouvernance et la Coopération décentralisée.

Il a été défini un objectif global, des objectifs spécifiques, des résultats ainsi qu’une stratégie de mise en œuvre des activités. Ainsi le montant global des investissements à réaliser au bout de cinq (05) ans du PDC s’élève  6 224 044 500   F CFA repartis comme suit :

· 2014 : 1 102 877 500 FCFA (17,72%)
· 2015 : 1 506 244 500 F CFA (24,20%)
· 2016 : 1 347 347 500 FCFA (21,65%)
· 2017 : 1 208 552 500 F CF (19,42%)
· 2018 : 1 034 022 500 F CFA (16,61%)
Concernant le plan d’investissement global, la répartition est de :

· Population (espèce et nature) : 333 244 000 FCFA soit 5,35%
· Mairie : 99 346 250 FCFA soit 1,60%
· Partenaires techniques et financiers : 5 774 249 250 FCFA soit 92,77%.
Pour de l’An 1, le montant des investissements de 1 102 877 500 F CFA se reparti comme suit : bénéficiaires (32 940 000 en nature et 10 352 500 en espèce :3,93%), Mairie (25 775 000 : 2,34%), partenaires techniques et financiers (1 033 810 000 : 93,74%).
Il est ainsi indispensable de mettre en place un dispositif de suivi évaluation de la mise en œuvre de ce PDC. Ce dispositif doit être placé sous la responsabilité du conseil municipal et doit impliquer tous les acteurs pour mesurer les indicateurs de développement à l’échelle de la commune. 
CARTE DE LOCALISATION DE LA COMMUNE DE GUECHEME
[image: image1.emf]

Introduction

La décentralisation est définie comme un mode d’organisation et de gestions territoriales où l’Etat transfère certaines compétences aux collectivités territoriales comme les communes.

L’objectif premier de la décentralisation est de rapprocher l’administration des administrés, de responsabiliser ces derniers vis à vis de son environnement, de le faire participer à la mise en œuvre des politiques de développement et d’administration publique. Il s’agit donc d’une dévolution du pouvoir de décision au citoyen, qui l’exercera à travers ses représentants élus.  

Au Niger, depuis les indépendances, la décentralisation a été une préoccupation des autorités car consacrée par toutes les constitutions (la constitution du 8 novembre 1960, la constitution du 24 septembre 1989, la constitution du 26 décembre 1992, la constitution du 12 Mai 1996, et la constitution du 9 Août 1999), et affirmée par l’adoption de plusieurs textes législatifs, et des stratégies nationales parmi lesquels on peut citer : 

· Le code général des collectivités 

· La loi N° 2001-023 du 10 Août 2001 portant création des circonscriptions administrative et des collectivités territoriales, 

· La loi N°2002-012 du 11 juin 2002 déterminant les principes fondamentaux de libre administration des régions, des départements, et des communes, ainsi que leurs compétences et leurs ressources, 

· La loi N°2002-013 du 11 juin 2002 portant transfert des compétences aux régions, départements et communes et la loi N° 2002-017 du 11 juin 2002, déterminant le régime financier des régions, départements et des communes, la stratégie nationale de réduction de la pauvreté et le décret N°2003-310/PRN/MRA du 14 Novembre 2003 portant approbation du document sur la stratégie de  développement rural. 

Les élections municipales organisées en juillet 2004, ont permis l’installation des conseils municipaux au niveau des 265 communes dont 52 communes urbaines et 213 communes rurales. Comme le précise l’article 37 de la loi n°2002-13 du 11 juin 2002, les communes ont l’obligation de piloter leur développement à travers un schéma d’aménagement et d’urbanisme. Conscient des difficultés d’ordre technique auxquelles font face les communes dans l’élaboration de cet outil de développement, le Ministère de l’Aménagement du Territoire et du Développement Communautaire a élaboré avec les partenaires intervenant dans le domaine, un Guide National d’Elaboration du Plan de Développement Communal (PDC) en novembre 2006, puis révisé en 2011.
La commune rurale de GUECHEME s’est dotée de son premier PDC en 2006, lequel était à termes depuis 2011. Suite à l’expiration de ce délai de mise en œuvre des activités du premier PDC, elle a décidé de reconduire sur fonds propres, le processus pour se doter d’un nouvel document pour les cinq (05) prochaines années à venir c'est-à-dire de 2014 à 2018. 

Consciente de l’importance du PDC dans le développement local, la commune de Guéchémé a financé sur fonds propres l’actualisation de son PDC arrivé à termes depuis 2011. C’est ainsi que l’ONG Actions pour le Renforcement des Initiatives du Développement Local (ARIDEL), antenne de Niamey   a assuré l’appui technique et méthodologique nécessaire à l’actualisation de ce PDC.  

Pour le besoin du diagnostic primaire, la commune a été divisée en onze (11) zones présentant des caractéristiques socio-historiques et géographiques très proches. 

Au niveau de chaque zone, trois (3) délégués villageois choisis sur la base des critères préalablement définis ont constitué les acteurs principaux dans la conduite des investigations de terrain.

Le présent document constitue le deuxième volume c'est-à-dire le document PDC qui vient après le document analyse diagnostic.   
· Objectifs et résultats attendus du PDC

· Objectif global

Elaborer et produire un document de planification de référence pour faciliter le pilotage du développement économique, social et culturel de la commune rurale de GUECHEME sur une période de cinq (5) ans (2014- 2018). 

· Objectifs spécifiques

Les objectifs spécifiques assignés à la réalisation du PDC sont de : 
· aider le conseil municipal et les populations à analyser la problématique de leur terroir;
· appuyer le conseil municipal à identifier et à mettre en œuvre des orientations de développement pour attendre la vision et assurer un développement socio-économique et harmonieux de la commune ; 

· Définir des objectifs et des axes stratégiques de développement des différents secteurs de la commune ;
· Hiérarchiser et programmer dans le temps et dans l’espace de la commune, les activités et les investissements à réaliser en fonction des ressources mobilisables ;

· Doter la commune d’un instrument de négociation auprès des Partenaires Techniques et Financiers (PTF) ;

· Associer et coordonner les acteurs de développement intervenant dans la commune pour plus de complémentarité et de synergie ;

· Renforcer les compétences techniques des conseillers municipaux et d’autres acteurs de développement en matière de diagnostic participatif, de planification, d’élaboration des microprojets et de mise en œuvre des actions de développement.

· Résultats attendus

Les résultats attendus sont : 

· La problématique de développement de la commune est cernée et une vision globale de développement est formulée ;
· Les axes et orientations de développement sont définis pour la commune ;
· Des objectifs et des stratégiques d’intervention dans différents domaines de la vie communale sont identifiés ; 
· Les actions de développement et les investissements sont hiérarchisées et programmées par la commune dans le temps et dans l’espace au niveau des sous zones et terroirs villageois de la commune ;
· Tous les acteurs et partenaires au développement de la commune sont associés au processus et la commune dispose d’un instrument de coordination de ses interventions ;
· Les compétences des conseillers municipaux et autres acteurs internes de développement en matière de diagnostic, de planification, d’élaboration des microprojets et de mise en œuvre des actions sont renforcées.

· Démarche méthodologique

La démarche méthodologique de réactualisation du PDC de la commune rurale de Guéchémé s’est basée sur le guide national révisé en 2011. Mais avec les acquis du premier processus et de la mise en œuvre du premier PDC, les phases préparatoire et diagnostic se sont réalisés dans un temps recors.  
· La phase préparation
Elle est destinée à mettre en place les conditions de réussite de tout le processus d’élaboration du PDC. Elle a consisté à la mise en place par la maire du comité d’élaboration, la formation du comité, l’adoption du principe de l’élaboration du PDC, l’organisation d’un atelier de lancement du processus.  
L’atelier de lancement qui s’est tenu dans la salle de réunion de la Mairie de Guéchémé a regroupé outre le maire, l’équipe du prestataire de service, les services techniques communaux, les conseillers municipaux, le personnel de la mairie, le chef de canton de Takassaba, le chef de Groupement peuls, tous les chefs des villages administratifs. Tous les intervenants (Maire, chefferie traditionnelle, prestataire) ont surtout axé leurs appels sur la collaboration complète et totale de tous les acteurs sur l’intérêt commun de disposer d’un document fiable.
Pour mieux internaliser la démarche et les outils indispensables tout au long du processus, une formation a été dispensée à l’endroit de tous les membres du comité d’élaboration du PDC.
· La phase Diagnostic participatif
Cette phase est subdivisée en 6 étapes interdépendantes qui sont :

· collecte et analyse de la documentation existante : 
Elle a consisté à l’aide d’une fiche de collecte de données à recueillir des informations auprès des services techniques communaux et départementaux et de certaines institutions au chef lieu de la région ;

· Collecte et analyse des données des zones 

Au cours de cette étape, un diagnostic participatif a été conduit au niveau des onze (11) centres de regroupement des villages en raison d’un jour par centre. Chaque village était représenté par trois (03) délégués. Chaque délégation était composée du chef de village ou son représentant, d’un représentant des agriculteurs, d’un représentant des éleveurs, d’une représentante des femmes et d’un représentant des jeunes. Les conseillers municipaux étaient répartis chacun dans sa sous zone d’attache. 

Cette étape a consisté à :

· présenter le bilan de réalisation sur la mise en œuvre de l’ancien PDC ;  

· collecter les données complémentaires à l’aide des fiches de collecte ;

·  compléter les informations récoltées par des focus groupes et certains outils de la MARP comme la carte des ressources, la carte sociale, les calendriers saisonniers etc.  

· Synthèse des diagnostics zonaux

L’équipe du prestataire de service  et le comité  d’élaboration s’est chargé de l’élaboration de la synthèse des diagnostics des zones  à partir d’un canevas de synthèse conçus à cet effet. 
· Restitution des résultats de la synthèse des diagnostics zonaux 

La restitution des résultats des différents diagnostics est réalisée sous forme d’atelier au chef lieu de la commune. Cet atelier a consisté d’abord à faire la synthèse des résultats de toutes les investigations menées au niveau départemental, communal et communautaire en présence des conseillers municipaux et des délégués zonaux. 

· Elaboration du document de l’analyse diagnostique
Ella a consisté à compiler toutes les informations issues des étapes précédentes sur la base des diagnostics conduits en un document appelé rapport d’analyse diagnostique.
· La phase formulation du PDC

La formulation du PDC s’est articulée sur les étapes suivantes : 
· Définition et hiérarchisation des solutions à partir des contraintes, des potentialités et des opportunités ; 
·  définition de la vision de développement de la commune à l’horizon 2032 ;
· Définition des orientations stratégiques et des objectifs de développement
· Mise en cohérence des objectifs de la commune avec les orientations nationales et les objectifs du millénaire ;
· Définition des objectifs, des résultats et des actions prioritaires à court et moyen terme et du budget d’investissement.
Toutes ces étapes se sont déroulées au cours d’un atelier communal de deux (2) jours qui a regroupé certains conseillers municipaux, le personnel de la mairie, les services déconcentrés de la commune, les délégués zonaux. Cet atelier s’est déroulé en trois séquences : 
· Une assemblée générale plénière ou les solutions ont été définies, la vision de développement de la commune dégagée, les orientations stratégiques et les objectifs de développement formulés, 

· Des séances des travaux en groupes qui ont consisté, à partir des objectifs, à dégager les actions prioritaires à court et moyen terme ; leurs localisations leur répartition dans le temps (2014 à 2018).
· Une assemblée générale plénière pour restituer les travaux des groupes et recueillir les amendements.

· Phase de rédaction et finalisation du PDC :
 La rédaction du PDC a débuté avec les membres du comité d’élaboration, avant de se poursuivre et finaliser par le prestataire. Des séances de concertation ont eu lieu pendant cette étape avec le maire de la commune en vu de s’entendre sur le contenu et la qualité du document PDC.  
· Phase de validation et d’approbation :
La validation du PDC, tenue le 26 avril 2014 dans la salle de réunion de la mairie de Guéchémé, a vu la participation des personnes suivantes :

· Le Maire de la commune

· Tous les conseillers communaux

· Le représentant de la chefferie traditionnelle

· Les membres du comité d’élaboration du PDC

·  Les Directeurs départementaux de Tibiri (Développement communautaire /plan, Agriculture, Elevage, Environnement, Génie rural),
· L’inspecteur de l’enseignement de base de Guéchémé
· Le médecin chef du CSI DE Guéchémé.
CARTE ADMINISTRATIVE DE LA COMMUNE
I. Présentation sommaire de la commune  

1.1 Caractéristiques physico naturelles
·     Le relief : Le relief est caractérisé par quatre unités paysagiques qui sont :

· La vallée du dallol maouri traversant la commune selon un axe Sud/Ouest –Nord Est  sur une longueur d’environ 43 km et offrant d’énormes potentialités  à quarante quatre (44) villages administratifs et une vingtaine de hameaux.
· Les terres dunaires de part et d’autres de la vallée, caractérisées par un sol sablonneux très lessivé
· Les terres de plateaux localisés principalement dans les zones suivantes : Ouest (Lido,  Kanda, Angoual Marafa), Nord (plateau de Ballama, Takassaba et Katami), Sud (Makorwa, Bawada et Madotchi), Est (Bey –Béyé, Ballam, Angoual Tassaou).                         
· Le climat : La commune de Guéchémé a un climat de type sahélien avec principalement deux grandes saisons :

· Une saison sèche longue qui dure huit (8) mois d’octobre à mai et qui est subdivisée en deux périodes distinctes : une période sèche froide (novembre-février) et une période sèche chaude (octobre, mars-mai)

· Une saison pluvieuse de juin à septembre.

Elle se situe dans l’isohyète 600-700mm, avec une pluviométrie moyenne de 600 mm par an et 40 jours environ de pluies.

Les températures sont caractérisées par des valeurs élevées dont la moyenne mensuelle varie entre 18 et 30°C en saison froide et entre 35 et 43° en saison sèche chaude. La pluviométrie est caractérisée par son irrégularité et sa mauvaise répartition dans le temps et dans l’espace. 
· Les sols : On distingue principalement quatre types de sol qui sont :

· Les sols sablonneux plus dominants, localisés dans les terres dunaires et certaines enclaves des zones de plateaux

· Les sols sablo-limoneux dans la majeur partie du lit du dallol

· Les sols hydromorphes par endroit dans le lit du dallol

· Les sols latéritiques (ferrugineux tropicaux) sur les plateaux. 

· La vallée du dallol maouri

La commune rurale de Guéchémé est traversée par la vallée du dallol maouri sur rnviron 43 km (de Tambo Dogon au Sud-Ouest à Magori au Nord Est) sur une largeur moyenne de 9km. La superficie de cette vallée est évaluée à environ 40 000 ha (estimation sur la base de la cartographie satellitaire). Elle est exploitée à des fins agricoles et représente la potentialité la plus valorisée de la commune.

· La végétation :
Les ressources floristiques sont très diversifiées tant au niveau des ligneux que des herbacées. On distingue trois principales strates (herbacées, arbustives et arborées) au niveau des toutes les trois topos séquences.
· Au niveau du dallol : Elle est surtout originellement constituée des arbres et arbustes suivants : Acacia albida (gao), Piliostigma reticulatum (kalgo), Dispyros mespiliformis (kanya), Parinari macrophylla (gawassa), Hyphaene thebaica (kaba), Borassus aethiopum (ginginya), Lannea microcarpa (gadabro), Adansonia digitata (kuka), Ziziphus mauritiana (magaria). Comme espèces herbacées, on rencontre le chenchrus biflorus (karangiya), Digitaria horizontalis (harkia) , Brachiara spp (garaji), commelina spp (balassa), Cyperus rotondus (giragiri) etc. 

· Au niveau des terres dunaires : Elle est composée principalement des ligneux tels que : Balanites aegyptiaca (aduwa),  Guiera senegalensis (sabara), Annona senegalensis (goada), Acacia albida (gao), Ziziphus mauritiana (magaria), Albizia chevalieri (katsari), Prosopis africana (kirya), Acacia nilotica (bagaruwa), Dertarium microcarpus (taura),  Diospyros mespiliformis (kanya),  Sclerocarya bierra (danya), Tamarindus indica (tsamia), Vitex doniana (dumya), Ficus platyphylla (gamji). Les principales espèces herbacées sont : Andropogon gayanus (gamba), Eragrostis tremula (burburwa), Cenchrus biblorus (karangiya), Alysicarpus ovalifolius (garaji), cassia mimosoides (baruwa kassa), Monechma ciliatum (kumuduw), Ceratotheca sesamoides (yodo), Mytracarpus scaber (yarwatsi) etc.

·  Au niveau des plateaux : La végétation est formée principalement des combretacées  dont :Combretum micranthum (gueza), Guiera senegalensis (sabara), Combretum nigricans (tsiriri), Combretum glutinosum (taramnya) et une Caesalpinacée :Cassia seberiana  (malga) ; en touffes ou dispersés,. Le peuplement d’herbacées est composé essentiellement de : Eragrostis tremula (burburwa), Aristidida mutabilis (fara tchawa), etc.

Ces ressources sont aujourd’hui soumises à diverses pressions d’ordre anthropique et climatique qui conduisent inéluctablement à leur dégradation irréversible, si des dispositions adéquates ne sont pas prises. 

La commune ne dispose pas d’espaces protégées genre forêt classée, mais on note une seule réserve appelée Batanna.
· La faune : Les formations végétales et les jachères de longues dates servent essentiellement des habitats pour la faune. On rencontre encore quelques reptiles (Varanus sp), les rongeurs (lièvre, rats, écureuils etc.) et faunes aviaires.

·  Les ressources en eau : 
Le réseau hydrologique de la commune de Guéchémé n’est pas étoffé, il est composé de (23) mares, dont trois (3) permanentes et six (6) semi-permanentes. Les autres ne sont temporaires car elles ne durent qu’un (1) à deux (2) mois après la saison des pluies. Ces points d’eau qui se trouvent principalement dans les vallées, les dépressions et le lit du dallol, sont essentiellement alimentés par les eaux de ruissellement. Certaines de ces mares sont associées à des affleurements des nappes dans les cuvettes. Elles servent en grande partie à l’abreuvement du bétail, à la carrière (prélèvement de l’argile). 

1.2 Caractéristiques socio économiques 

1.2.1 Le milieu humain : 
La population de la commune est estimée à 125 263 habitants en 2012 (données provisoires du RGPH/210126 INS-Niger). La répartition par sexe est de 62 780 hommes (50,12%) et 62483 femmes (49,88%).

Les principales caractéristiques démographiques ne sont disponibles que pour le niveau régional et se présentent comme suit : 

· Une densité de 92,50 hbts/km2

· Une population jeune : 51,6% contre 49,5 % dans la région et 49,2 % pour le pays

· un taux d’accroissement naturel de 2,6 % contre 2,3% au plan régional et 3,3 % au plan national
· un indice synthétique de fécondité de 7,6 contre 7,5 % (région) et 7,1% (pays) ;
· une espérance de vie à la naissance de 57,2 % contre une moyenne nationale de 58,8%
· un âge médian à la première union de 14 ans alors qu’il est de 16 au plan national 
1.2.2          Les secteurs sociaux : 

a) Education : 
Sur le plan éducatif, la commune rurale de Guéchémé n’est pas étoffée comparé aux différents indicateurs souhaités sur le plan national et dans les inscriptions de l’OMD.

Le taux brut de scolarisation est 78,6 % dont 90,9 % chez les garçons et 66,5 % chez les filles.
La commune compte 102 écoles publiques pour 111 villages administratifs et tribus soit un taux de couverture géographique de 91,89%.

Ces écoles totalisent 18225 élèves dont 10295 garçons (56,49%) et 7930 filles (43,51%). (source IEPD Guéchémé).
En ce qui concerne personnel enseignant, la commune totalise 378 enseignants dont :

· 88 titulaires (23, 54%) : 77 hommes et 11 femmes.,

· 289 contractuels (76,45 %) : 206 hommes et 83 femmes

· 1 enseignant communautaire. 
Pour l’enseignement franco arabe, la commune dispose de quatre (4) écoles (Guéchémé, Bey-Béyé, Lido, Fadama,) totalisant treize (13) salles de classes dont deux (2) seulement en matériaux définitifs et onze (11) en paillote.
Quant au préscolaire, on compte neuf (9) écoles maternelles (Guéchémé, Lokoko, Damana, Tombo Dogo, Jan Mazoubi, Angoual Chékaraou, Lido, Fadama, Makorwa), totalisant neuf (9) classes dont une seule en dur et le reste en paillotte, ce qui est très dangereux pour les petits enfants encore fragiles.
Le niveau secondaire compte huit (8) établissements publics dont un CES et un établissement privé.
b) Santé : 
La commune rurale de Guéchémé dispose de :

· Un (1) centre de santé intégré de type II (CSI) opérationnel à Guéchémé, doté d’une ambulance,

· Trois (3) centres de santé intégré de type I (CSI) à Fadama, Lido et Makorwa
· Vingt (25) cases de santé toutes fonctionnelles.

 Selon le diagnostic, le taux de couverture sanitaire est estimé à 77 %.

c) Hydraulique : 
Le taux de couverture des besoins en eau de la commune de Guéchémé est relativement faible (68%), essentiellement dû à l’insuffisance des points d’eau modernes et à la panne pour d’autres.

d) Route : 
Le réseau routier est très peu développé. En effet, la commune ne dispose pas de route bitumée. Toute fois la commune dispose d’un réseau de routes latéritiques (RN 2 sur 35 Km, RN3 sur 30 km) et de piste latéritique (route de la canne sur environ 27 km (TamboJamazoubi à Fadama).

1.2.3  Les activités économiques 

L’économie de la commune est dominée par l’agriculture et l’élevage qui sont les principales activités économiques des populations. Ces deux activités emploient l’écrasante majorité des bras valides et pourvoient l’essentiel du cash. Les principales cultures pratiquées sont le mil, le niébé, l’arachide le voandzou et le fonio en saison de pluie. Les cultures irriguées concernent principalement la canne à sucre, la pastèque, les légumes feuilles (laitue, chou), les légumes fruits (tomate, poivron) et les fruitiers (manguiers, agrumes, goyaviers, papayers. 

L’élevage pratiqué est de trois (03) types : l’élevage, l’embouche (ovine et bovine) et l’élevage extensif. Le cheptel est 35 314 UBT constitué de 29 917 têtes de bovins, 28601 ovins, 43 017 caprins, 4 434 asins, 198 camelins et 201 équins (source : Diagnostic Participatif 2014) 

Les autres activités économiques sont le commerce, le transport et l’artisanat. Le commerce bien qu’informel est relativement développé avec à l’actif plus de dix marchés hebdomadaires dont les plus importants sont : Fadama, Lido, Boy-Boyé.

1.3 Caractéristiques institutionnelles

·  Le conseil municipal : Le premier conseil municipal de la commune a été installé en 2005 suivi de l’élection du maire. Le conseil municipal est constitué de 25 membres avec 21 conseillers élus dont quatre (4) femmes et quatre (4) membres de droit (deux députés nationaux, le chef de canton et le chef de groupement peulh).  L’exécutif est assuré par le maire et ses deux adjoints. Le conseil a installé quatre commissions spécialisées chargées des domaines de finance, du développement rural, de la culture et des institutions.
· Le personnel : Le personnel administratif et technique est pour sa part composé de sept agents dont : 1 Secrétaire général, 1 Receveur municipal, 1 Secrétaire municipal, 1 Agent de recouvrement, 1 Agent d’état civil, 1 Secrétaire de direction et 1 chauffeur.
Les collecteurs de taxes de marché et les chefs des villages collecteurs d’impôts sont également considérés comme auxiliaires de l’administration communale et jouent un rôle important dans la mobilisation des ressources financières internes de la commune.
· Le budget : Les ressources financières de la commune sont constituées essentiellement des impôts et taxes. Depuis sa prise de fonction, le conseil municipal a toujours préparé, voté et exécuté les budgets de la commune.

Les prévisions des budgets généraux de 2009 à 2013 varient de 51 507 461 FCFA à 77 282 054 F CFA. Les recouvrements quant à eux vont de 31 407 970 FCFA à 45 343 353 FCFA selon les années soit les taux respectifs de 60 à 58%.

· Les organisations d’auto promotion : Il existe dans la commune plusieurs types d’organisations, toutes à but non lucratif :

·  La société civile 

· Les organisations paysannes de base

· Les unions 

· Les réseaux

· La COFOCOM

· Les COFOB
· Les COGES

·  Les CGDES
· Les FC/CGDES

· Les rapports entre acteurs : La mise en place d’un cadre communal de concertation pourrait aider la commune d’une part à assurer la coordination des actions à l’échelle du territoire de la commune et d’autres parts à favoriser le dialogue entre la population, les acteurs de la société civile locale avec les autorités communales et les partenaires au développement. 
II. BILAN DIAGNOSTIC 
2.1 Etat de lieux des secteurs sociaux de base 

2.1.1 Education 
Selon les résultats du diagnostic participatif, la commune rurale dispose pour le compte de l’année académique 2013/2014 de 102 écoles primaires traditionnelles dans 111 villages administratifs et tribus soit un taux de couverture géographique de 91,89%.

Ces écoles totalisent 18225 élèves dont 10295 garçons (56,49%) et 7930 filles (43,51%).
 Ces écoles comptent 375 classes dont 160 en matériaux définitifs et 188 en paillote et 19 en semi dur.  Le taux de scolarisation brut est de 76,83 %.
Mais ce taux laisse apparaitre des disparités, car il est de 50,10% chez les garçons et 34,03% chez les filles. L’analyse des données et informations présentées, montre des indicateurs encore non satisfaisants :

· Taux brut de scolarisation : 76,83%

· Ratio élèves/classe : 49

· Ratio élèves/table banc : 6

· Ratio élève/ maitre : 49

· Ratio table banc/classe : 18

· Ratio élèves/latrine : 180 
En ce qui concerne le personnel enseignant, la commune totalise 378 enseignants (craie en main) dont : 88 titulaires (23, 54%), 77 hommes et 11 femmes ; 289 contractuels (76,45 %), 206 hommes et 83 femmes et 1 enseignant communautaire.
Le personnel de bureau de l’inspection composé d’un inspecteur, trois conseillers pédagogiques et huit agents de bureau, renforce le dispositif.
Ce pourcentage élevé des contractuels n’est pas sans conséquences sur la qualité de l’enseignement   au vu de leur faible niveau pédagogique.

Toutes les écoles de la commune sont dotées des COGES. Néanmoins ils ne jouent pas pleinement leur rôle dû à l’insuffisance de formation, ce qui exige une redynamisation de ces COGES pour les rendre plus performants et efficaces.
Quant au  franco arabe, la commune dispose de quatre  (4) écoles (Guéchémé, Bey-Béyé, Lido, Fadama, ) totalisant treize  (13) salles de classes dont deux (2) seulement en matériaux définitifs et  onze (11) en paillote.

Ce système totalise 494 élèves dont 292 garçons (59%) et 202 filles soit 41%.

Le préscolaire compte neuf (9) écoles maternelles (Guéchémé, Lokoko, Damana, Tombo Dogo, Jan Mazoubi, Angoual Chékaraou, Lido, Fadama, Makorwa), totalisant neuf (9) classes dont une seule en dur et le reste en paillotte, ce qui est très dangereux pour les petits enfants encore fragiles.
 La situation de l’éducation non formelle n’est pas reluisante dans la commune de Guéchémé. En effet depuis un certain temps, on observe un statuquo général. Le manque d’intervention des partenaires (projet, ONG, financement du budget National et Communal) a conduit à des périodes mortes. Néanmoins on dénombre dans toute la commune trente un (31) centres d’alphabétisation dont deux (2) féminin localisés à Lokoko et Gangara. 

Dix centres viennent d’ouvrir au titre de l’année 2014.
Il n’existe cependant pas des données sur les taux d’alphabétisation au niveau communal.

Les principales contraintes identifiées lors des diagnostics participatifs sont : 

· Insuffisance des classes en matériaux définitifs dans le primaire,

· Mauvais état des classes en semi-dur

· Fort pourcentage des classes en paillotte 
· Couverture géographique en écoles non effective

· Insuffisance des latrines scolaires

· Insuffisance voire manque des points d’eau au niveau des écoles
· Capacité de stockage de fourniture scolaire faible

· Divagation des animaux et passage engins incontrôlé dans la cours de l’école   par manque de clôtures des écoles
· Faible rendement des élèves

· Manque d’appui à l’alphabétisation
· Insuffisance de matériels, mobiliers et équipement scolaire,
· Pratiques sexistes dans les classes 

· Insuffisance des enseignants en qualité et en quantité
· Manque de personnel auxiliaire (pileuses, manœuvres)
· Sous scolarisation des jeunes filles 

· Problème de tutorat au CEG
· Blocs administratifs de certains CEG inachevés,
· Manque de blocs administratifs au niveau des écoles primaires 

· Insuffisance de dispositif de l’enseignement préscolaire 
· Analphabétisme élevé des populations adultes,
· Insuffisance de réserves pour les écoles au niveau des gros centres
2.1.2 Santé : 
Le taux de couverture sanitaire est estimé à 70% (source DDS Doutchi) avec les ratios loin des normes :

· Un CSI pour 39 000 hbts,

· Un médecin pour 117 000 habitants 

· Un infirmier pour 20 000 hbts,

· Une Sage-femme pour 60 000 femmes en âge de procréer, alors que les normes de l’OMS sont les suivantes :

· Un médecin pour 5 000 hbts,

· Un infirmier pour 10 000hbts,

· Une sage-femme pour 5 000 femmes en phase de procréer.

La commune rurale de Guéchémé dispose de :

· Un (1) centre de santé intégré de type II (CSI) opérationnel à Guéchémé doté d’une ambulance,

· Trois (3) centres de santé intégré de type I (CSI) à Fadama, Lido et Makorwa
· Vingt (25) cases de santé toutes fonctionnelles.

Le personnel total de santé dans les différentes formations sanitaires est composé de :

· Un médecin chef

· 6 Infirmiers Diplômés d’Etat (IDE), 

· 1 sage-femme, 

· 24 agents de Santé Communautaires (ASC).
Les maladies les plus fréquentes dans la commune sont :

· Paludisme 
· Diarrhée simple 
· Taux rhume 
· Conjonctivite 

· Malnutrition 

· Les dermatoses
Toutes les formations sanitaires sont dotées d’un COGES (comité de gestion de santé) qui assure le recouvrement des coûts conformément à l’initiative de Bamako. Chaque COGES dispose d’un dépôt pharmaceutique. L’examen de la situation sanitaire de la commune de Guéchémé fait ressortir des indicateurs plus ou moins satisfaisants :

· Taux de mortalité infantile : intra hospitalier : 3,3 %
· Taux mortalité infanto- juvénile : intra hospitalier : ND
· Taux de mortalité maternelle : 1%
· Taux de couverture prénatale : 80 %

· Taux de planification familiale : ND

· Taux d’accouchement assisté : 54%
· Taux de couverture vaccinale est de : 97,26%
· BCG 92 :96%
· DTCP : 98,29%
· PENTA3 : 96,83%
· VAR : 96,17%
· VAA : 96,17%
· VAT2 :101,18%
Au vu de ces résultats beaucoup reste encore à faire pour normaliser cette situation. 
b) Contraintes et Solutions envisageables
	contraintes 
	Solutions envisageables

	· insuffisance des centres de santé 

· manque de point d’eau potable et d’électricité au CSI

· difficultés d’évacuation des malades 
· Taux de couverture sanitaire non effectif

· Insuffisance du personnel soignant
· Manque de point d’eau potable au CSI de Fadama
· Prévalence des maladies diverses 

· Insuffisance ambulance (une seule pour toute la commune)

· Manque de chauffeur d’ambulance
· Insuffisance sensibilisation sur l’hygiène et l’assainissement 

· Eloignement des centres de santé   pour certains villages
· Insuffisance des auxiliaires de santé villageoise (matrones) 

· Difficultés d’approvisionnement en médicaments 

· Absence de clôture au niveau de certains CSI
· Manque d’un dispositif de IEC/CCC sur les IST/VIH
· insuffisance de maternité 

· insuffisance d’équipement de centre de santé 

· insuffisance du personnel 
· Insuffisance de latrines familiales ;

· Insuffisance de latrines publiques ;

· Mauvais comportement de la population en matière d’hygiène et d’assainissement.
· insuffisance sensibilisation sur l’hygiène et l’assainissement 

· mauvaise fréquentation des femmes en consultations post et prénatales 

· faible taux d’utilisation des méthodes contraceptive
· insuffisance de recyclage de secouristes et matrones 

· manque d’agent d’hygiène et d’assainissement 

· 
	· Electrification des CSI,
· Transformation CSI en HD,
· Transformation des cases de santés en CSI,
· Réhabilitation CSI
· Adduction d’eau potable des CSI
· Prise en charge des malnutris,
· Sensibilisation sur l'hygiène et assainissement,
· Formation pairs éducateurs,
· séances de CCC VIH/Sida,
· Appui ambulance,
· Séance de vaccination.



2.1.3 Hydraulique : 
Le taux de couverture des besoins en eau potable de la commune de Guéchémé est relativement faible (68,76%), essentiellement dû à l’insuffisance des points d’eau modernes et à la panne pour d’autres.

La norme prévoit 250 habitants/point d’eau moderne, mais à Guéchémé, ce ratio est de l’ordre de 498 habitants/point d’eau moderne.

Par ailleurs il existe de nombreux puits traditionnels (112) utilisés par les populations, mais qui ne sont pas pris en compte dans le calcul du taux de couverture, mais qui contribuent d’une manière significative à la satisfaction des besoins en eau.

Les infrastructures existantes sont très mal entretenues c’est d’ailleurs ce qui explique la non fonctionnalité de certaines d’entre elles. Le mode de gestion de ces infrastructures est communautaire.
L’analyse de la problématique de l’hydraulique villageoise ressort les difficultés suivantes :

	Contraintes 
	Solutions envisageables

	· Difficulté d’acquisition des pièces de rechange (forage)

· Mauvais état de certains puits et forages 

· Difficulté d’exhaure 

· Insuffisance d’hygiène au tour des points d’eaux 
· Dysfonctionnement des comités de gestion

· Profondeur de la nappe dans certaines zones ; 

· Insuffisance des points d’eau pastoraux
· Mauvaise répartition des ouvrages hydrauliques ;

· Insuffisance des points d’eau modernes,

· Manque de mini-AEP dans les villages en norme,

· Mauvaise qualité de l’eau dans certaines localités dans le lit du dallol (présence des limaces)
· Tarissement de certains puits,

· Insuffisance des points d’eau pastoraux
	· Fonçage de puits villageois,
· Construction des Mini AEP,
· Réalisation des forages,
· Réhabilitation des puits et forages,
· Formation des COGES,



CARTE DES RESSOURCES HYDRAULIQUES
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2.2  Etat de lieux des secteurs productifs  

2.2.1 Agriculture 

L’agriculture représente la principale activité économique de la population de la commune rurale de Guéchémé. C’est une agriculture de subsistance menée avec des techniques encore traditionnelles. 
Environ 98% de la superficie de la commune est cultivable soit (123 970 ha) dont 90% exploité (111 573 ha).
2.2.1.1 Activités agricoles

On y rencontre essentiellement deux types : l’agriculture pluviales et l’agriculture irriguée.
a) L’agriculture pluviale 

Elle dépend exclusivement de la pluviométrie est pratiquée sur l’ensemble du territoire de la commune et présente les mêmes caractéristiques avec cependant des particularités en fonction des zones. Elles sont pratiquées sur des exploitations familiales.
Le système de culture est une association mil + niébé et sorgho particulièrement autour des arbustes ou sous les Acacia albida. Par contre l’arachide et le voandzou sont cultivés en cultures pures. Cette dernière est exclusivement pratiquée par les femmes sur des superficies dérisoires.
Les principales cultures par ordre d’importance sont :

· Le mil sur environ 69 175 ha soit 62% des superficies cultivables

· Le sorgho sur 4 463 ha 

· Le niébé généralement en association avec le mil 

· Le fonio dans la, bande sud et sud-ouest ( Ballam, Kahirou, Koutoulougué, Bey-Béyé, Lokoko, Damana, Makorwa) et sur les plateaux de Lido, Kanda, Janmazoubi, Houri, Kalgo, Tambo Dogo, Goubawa, Kobio, Sakoara et Madotchi.
Le rendement moyen du mil d’après les paysans est de l’ordre de 300-450 kg/ha, alors que la moyenne du département est de 475 kg/ha.

Les rendements obtenus ne sont pas satisfaisants encore moins à la hauteur des espérances des populations pour diverses raisons.

Pour les cultures secondaires ou cultures de case, on en trouve de l’oseille, le sésame et le gombo.
Les superficies des champs sont variables selon les ménages. La moyenne est de deux (2) ha sur la base des informations recueillies lors du diagnostic zonale participatif 

Le mode de faire valoir est le plus souvent direct et on accède à la terre par Les l’héritage, l’achat, le gage, la location le prêt et le don.

Les équipements utilisés sont majoritairement traditionnels. Il existe par ailleurs des cas d’utilisation des équipements modernes (charrue, canadien, tracteur).

La faible utilisation des équipements modernes est due essentiellement à plusieurs raisons :

· Faible pouvoir d’achat des producteurs,

· Prix élevé des équipements, 

·  Manque de source de financement,

· Peu d’intérêt accordé aux innovations technologiques.

Les producteurs de la commune de Guéchémé utilisent faiblement les semences améliorées malgré la présence d’un centre régional de multiplication des semences.

Ce centre d’une superficie de 64 ha représente une opportunité à saisir pour promouvoir la diffusion des semences améliorées adaptées aux conditions climatiques actuelles et contribuer à la résilience aux changements climatiques.

 Les fertilisants chimiques sont largement utilisés à hauteur des capacités de chaque producteur et de la disponibilité.

b) Les cultures irriguées 

Elles englobent toutes les cultures autres que pluviales. Il s’agit principalement des cultures maraîchères, des cultures pluriannuelles et de l’arboriculture fruitière, les cultures de décrues. 
La principale potentialité de la commune en matière des cultures irriguées est le dallol Maouri qui la traverse   du Sud –ouest au Nord-est sur environ 43 km pour une superficie brute de 40 000 ha. Les superficies emblavées s’élève à 102,27 ha par 1346 exploitants dont 539 femmes.
Les principales spéculations sont : La canne à sucre, les arbres fruitiers, le manioc, le riz pluvial, le chou, la laitue, la pomme de terre, le Moringa, la tomate, l’oignon, le maïs, la pastèque, la citrouille, la courge, le gombo, le piment et les autres légumes feuillent (laitue, oseille).
Il existe dans toute la commune quatorze (14) sites maraîchers collectifs, totalisant quatre-vingt-quinze (95) ha.

Elles sont caractérisées par l’utilisation des intrants externes comme l’engrais et les produits phytosanitaires.
Les principales spéculations produites sont le chou, la tomate, la laitue, la courge, le piment et le manioc. Ces cultures sont le plus souvent destinées à la commercialisation.

En dehors des 14 sites communautaires, il existe une multitude d’exploitations familiales et de jardins privés le long de la vallée du dallol avec des tendances de spécialisations dont deux grandes filières se dégagent : canne à sucre et Moringa.

L’inventaire non exhaustif sur la base des déclarations par village fait ressortir plus de 4 000 exploitants privés.

En ce qui concerne la canne à sucre, l’ONG CANNE, a dressé un inventaire plus ou moins exhaustif de tous les producteurs de la spéculation dans la commune. En mars 2013, on compte environ 800 producteurs répartis dans dix-neuf (19) villages traditionnellement réputés dans le domaine pour une superficie de 957 ha (Fadama, Magori, Sabon Gari, Guiwayé, Tounga Soli, Garin Gao, Guiouli,  Choukoura, Landara, Bawada,  Touhéré, Toulou, Katamaoua Tombo Dogo, Tapkin Inoua, Gariganga, Guidal,  Agoual Sarkin Toudou, Hérédamtsé).

Quant au Moringa, la plupart des exploitations en produisent dans les exploitations et sont regroupés en une union qui n’est pas fonctionnelle.

2.2.1.2 Sécurité alimentaire 
La sécurité alimentaire reste encore préoccupante dans toute la commune.

Pour une population estimée à 125 000 habitants en 2012 et sur la base de la ration annuelle de 231 kg/personne, le besoin global de la commune s’élève à 27027 tonnes de céréales.

La production totale céréalière est estimée à 23431 tonnes, sur la base du rendement moyen de 300 kg/ha pour le mil sur une superficie de 69175 ha et 600 kg/ha pour le sorgho sur 4463 ha soit un déficit théorique de 3597 tonnes.

Dans l’un ou l’autre, ce déficit cache des disparités d’une zone à l’autre et même d’un village à l’autre.

D’ores déjà, suite à l’évaluation de la campagne 2013 par le comité sous régional de prévention et de gestion de crise alimentaire, dix (10) villages ont été déclarés déficitaires. Il s’agit de : Garinganga, Fadama, Fadama peulh, Sabongari, Lido, Lido peulh, Goubawa, Makouassa Toudawa, Makouassa Falawa, Toullou et Touhéré.
Plusieurs stratégies et alternatives de survies sont appliquées par les populations locales pour faire face aux crises alimentaires récurrentes : 

· Décapitalisation des actifs familiaux comme le déstockage des animaux,
· La pratique des cultures de contre saison dans les zones qui s’apprêtent,

· Les activités à haute intensité de main d’œuvre (CES/DRS) 

· L’intensification des activités génératrices de revenu chez les femmes, 
· La revalorisation de la main d’œuvre familiale en période d’hivernage,

· L’exode temporaire vers d’autres horizons,

· La solidarité inter population,

· L’appui de l’Etat à travers la vente à prix modéré,

· L’appui des partenaires au développement à travers la distribution gratuite ciblée.
Actuellement la commune compte onze (11) banques céréalières fonctionnelles : Sabarou, Goubawa, Houri, Toulloua, Guéchémé, Takassaba, Mouzoumouzou, Lokoko, Kanda et Chayassou.

2.2.1.3 Analyse de la problématique alimentaire
L’agriculture reste et demeure l’une des principales activités qui mobilisent la totalité des populations. Néanmoins elle est confrontée à plusieurs contraintes.

	Contraintes 
	solutions envisageables

	· Dégradation de terre de culture, 
· Insuffisance de terres de culture, 

· Faible rendement 
· Conflits agriculteurs éleveurs,

· Erosion éolienne et hydrique, 

· Insuffisance d’intrants agricoles 

· Pression parasitaire (zone endémique de la mineuse),

· Insuffisance d’équipements phytosanitaires,

· Insuffisance d’appui technique aux producteurs

· Insuffisance des brigades phytosanitaires,

· Insécurité alimentaire récurrente,

· Déficit pluviométrique,

· Mauvaises pratiques culturales,

· Semences non adaptées aux conditions actuelles

· Insuffisance de superficies aménagées 

· Lente émergence de filière canne à sucre 
· Difficulté d’accès aux matériels agricoles,
· Spéculation des produits agricoles
· Surexploitation des sols 

· Le manque de prévision de stock,
· Faible capacité d’aménagement des sites
· Divagation animaux dans les sites maraichers,
· Méconnaissance du droit foncier,

· La faiblesse de l’appui des partenaires,

· Le manque de prévision de stock, 

· Insuffisance d’encadrement des producteurs.

· Manque de magasin de warrantage 
	· Amélioration des techniques culturales,
· Création/renforcement des Banques d’intrants,
· Créations des champs école paysans,
· Création des Banques céréalières,
· Formation et équipements des brigades phytosanitaires,
· Organisation des producteurs,
· Warrantage de la production du sésame,
· Séances de sensibilisation,
· Appui en équipements modernes,
· Formations des maraichers,
· Clôture grillagée du site maraicher.



L’analyse transversale de la problématique de l’agriculture montre la spécificité de certaines zones :

Plusieurs problèmes restent communs à toutes les sous zones avec une ampleur vraisemblable. Il s’agit de :

· Pauvreté des sols,

· Difficulté d’accès aux matériels agricoles,

· L’insuffisance d’encadrement,
· Mauvaises pratiques culturales,

· Déficit pluviométrique,

· Faible production (baisse de rendement)
· La pression parasitaire,

· Insécurité alimentaire,

· La méconnaissance du droit foncier.

· Le problème d’insuffisance de terres de culture est plus crucial autour dans la vallée du dallol où la densité des populations est la plus forte 
· La faible mise en valeur des terres irriguées est spécifique toujours de la vallée   du dallol.
· La faible utilisation d’équipements modernes est quasi générale, 

· La faiblesse du dispositif de prévention et de gestion de l’insécurité alimentaire, Le dispositif devrait être élargie pour assurer l’accessibilité et la disponibilité des vivres en période de soudure.
2.2.2 Elevage 

L’élevage est la deuxième activité économique pratiquée par les populations de la commune rurale de Guéchémé. Il représente une source importante de revenu chez les producteurs. A la suite du diagnostic participatif, il ressort que 80% des paysans sont à la fois agriculteurs et éleveurs. Ce taux atteint 95% chez les femmes car l’activité occupe la première place et constitue leur principale épargne.
La commune rurale de Guéchémé dispose d’un cheptel important. Selon l’estimation faite lors du diagnostic villageois, ce cheptel avoisine les 35 134 UBT, réparti en têtes, par espèce comme suit : bovins 22 725, camelins 990, ovins 27 916, caprins 34 691, asins 3996, équins 210.
a) Les types d’élevage

On distingue deux types d’élevage :

· L’élevage extensif : il est pratiqué par les peuls nomades avec beaucoup de mobilité à la recherche du pâturage et point d’eau. Il regroupe des effectifs souvent importants, ce qui nécessite assez d’espace pour le rayonnement du bétail et des bergers. Dans ce système les bovins sont confiés aux peuls pendant toute l’année ; les propriétaires des animaux saisonnière ou annuelle aux bergers. Les petits ruminants quant à eux sont confiés à des bergers qui les conduisent le jour et les ramènent l’après midi.
· Le semi-extensif 

· L’élevage de case : Il est plus pratiqué par les agriculteurs sous forme d’élevage de reproduction ou naissant, avec une conduite au pâturage et avec quelques complémentations sporadiques.
En hivernage le pâturage se fait dans des enclaves pastorales.  Après les récoltes les champs libérés redeviennent tous des aires de pâturage.
· L’embouche (ovine et bovine) : c’est une activité d’intensification de soins et d’alimentation au son, aux céréales, fourrages, pour garantir l’embonpoint. Elle se pratique dans toute la commune en majorité avec les fonds propres et avec l’appui des partenaires. 
On distingue principalement deux types d’embouche. L’embouche bovine pratiquée sous forme traditionnelle, elle est surtout l’apanage des hommes et l’embouche ovine beaucoup plus pratiquées par les femmes, avec plusieurs sources de financement :

· Fonds propres,
· Micro crédit,

· Système MMD.

Le regain d’intérêt est manifeste chez ces femmes, car elles réclament un renforcement de capacité sur les techniques d’embouche.

En matière d’infrastructures d’élevage, la commune dispose de : 
· Huit (8) parcs de vaccination : Guéchémé (mauvais état), Lido (trop étroit), Ballam peul, Damana, Bawada, Jammazoubi, Tombo Dogo, Fadama et Yangana.
· seize (16) puits pastoraux : Toullou, Makorwa, Yangana, Guiwayé peulh,Jammazoubi,Fada peulhn Ballam peulh, Bey-Béyé.
· Quatre (4) aires d’abattage au niveau des marchés importants : Fadama, Lido, Guéchémé et Boyé-Boyé.
· Quatre (4) importants marchés de bétail : Fadama (clôturé en barres métalliques), Lido, Boyé-Boyé et Guéchémé.

· Une étable d’engraissement à Hérédamtsé

En ce qui concerne les ressources à usages pastoraux, la commune en dispose de huit (8) aires pastorales fixes, trois (3) couloirs de passages internationaux totalisant 160 km, un réseau de treize (13) couloirs nationaux pour une longueur d’environ 270 km. (Détails voir document du diagnostic participatif).
La commune de Guéchémé dispose d’une stratégie très importante en matière de gestion des ressources pastorales. Il s’agit du système d’aires rotatives où l’on dénombre une trentaine.
Cette stratégie d’aire rotative présente de nombreux avantages tant sur le plan agronomique et pastoral dont :

· Le contrôle facile des espèces envahissantes non appétées (Sida cordifolia : garmani) et (Cassia mimosoides : bagaruwa kassa).
· L’amélioration de la fertilité des sols après la rotation due aux séjours des animaux sur les aires,
· La lutte contre l’érosion éolienne du sol par l’amélioration de la couverture du sol

· La diminution des conflits agriculteurs éleveurs,

· La protection du sol contre l’érosion hydrique (en sflash, en griffe et en rigole). 

En matière des épizooties, les principales maladies fréquemment rencontrées sont :
· La pasteurellose des petits ruminants,

· La peste des petits ruminants,
· La clavelée, 

· Fièvre aphteuse, 

· Dermatose modulaire des bovins
· La peste aviaire,
· Les parasites intestinaux.
Sur le plan prévention, la vaccination a concerné le BPCB et la PPR.

 Tableau de l’effectif du cheptel vacciné ces trois dernières années

	N°
	Année 
	Bovins 
	Petits ruminants

	1
	2011
	24 402
	13 804

	2
	2012
	26 520
	17 813

	3
	2013
	23 064
	48 604


La commune de Guéchémé recèle de nombreuses potentialités dans le domaine de                      l’élevage :

· Existence d’un marché à bétail de référence (Fadama)
· Existence du pâturage issu fourrage aérien quoi que insuffisant ;

· Existence de quatre (4) agents d’élevage ;

· Existence de trois(3) BAB non fonctionnelles ;

· Existence des couloirs de passage
· Existence des APV pour l’approvisionnement en produits vétérinaires.
· Analyse de la problématique

Les principales contraintes identifiées du secteur sont :

· Insuffisance d’enclaves pastorales,

· Insuffisance des points d’eaux pastoraux,

· Envahissement des aires par des espèces non appétées, 

· Mise en culture des aires de pâturage et des mares,

· Manque des produits vétérinaires, 

· Conflits agriculteurs éleveur,

· Techniques d’élevage traditionnelles,

· Faible utilisation d’aliment de bétail, 

· Prévalence des maladies,

· Faiblesse d’encadrement,

· Rétrécissement des couloirs de passage,

· Insuffisance d’auto encadrement, 

· Manque de formation technique,

· Non sécurisation des parcours pastoraux,

· Insuffisance d’infrastructures d’élevage,

· Récurrence des Conflits agriculteurs éleveurs 

·  Ensablement des points d’eau,

· Manque des statistiques officielles du cheptel à l’échelle de la commune
Toute la problématique du secteur repose sur sa faible productivité compromettent sont développement. 
CARTE DES INFRASTRUCTURES COMMUNAUTAIRES
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2.3 Etat de lieux des autres secteurs 

2.3.1 Le commerce 
a) Situation  
Le commerce représente l’activité secondaire la plus importante pour les populations de la commune rurale de Guéchémé. Les activités commerciales les plus importantes se concentrent sur les dix (10) marchés hebdomadaires de la commune :
· Fadama : Samedi 

· Lido : Jeudi

· Guéchémé: Mercredi 

· Boyé-Boyé: Mardi

· Lokoko : vendredi.

· Bey-Béyé : Dimanche

· Landara : Lundi

· Tambo Dogo : Lundi

· Bawada : Samedi

· Makorwa : jeudi 

Des transactions importantes se passent aussi sur les marchés environnants et même des pays voisins. C’est le cas de :

· Marché transfrontalier de Wadata (Niger/Nigéria) : Mardi

· Marché Affolé (commune rurale de Tibiri) : Lundi
· Marché d’Amagoro (Nigéria) : Mecredi

· Marché de Kanguiwa (Nigéria) : Dimanche

· Marché de Dioundou : Lundi 

· Marché de Boureimi (commune rurale de Kargui Bangou) : Dimanche

· Marché de Mokko : Département de Dosso : jeudi

· Marché de Baléyara : Samedi

· Marché de Mallanville (Benin) : Vendredi 

Les produits échangés sont : les produits agricoles, le bétail, les étoffes, les chaussures, les articles de ménages (marmite, calebasse, cuillère, canaris, les louches, les bassines les nattes…), les articles de consommation divers (savons, pommades, parfum…), les postes radios de seconde main et autres. Les produits agricoles et le bétail sont généralement locaux.

Parallèlement à ces marchés, il existe de nombreuses boutiques et étalages sur les places publiques des villages qui vendent des produits de première nécessité. Il a été dénombré environ 539 boutiques et tabliers fixes et 309 colporteurs dans la commune.

Les femmes sont aussi présentes dans le commerce et excellent dans la petite restauration et la vente des condiments dans les villages.
b) Analyse du secteur

· Potentialités 

· Existence des marchés locaux dont un de renommée internationale (Fadama),

· Existence d’autres marchés secondaires, 

· Existence de nombreuses boutiques,

· Existence de produits de commerce,

· Existence d’une institution de micro finance : CPEC BAWA RAHA

· Existence d’un réseau d’autofinancement des femmes (MMD),

· Contraintes

· l’insuffisance de capital, 

· le manque d’organisation des acteurs et actrices.
2.3.2 Artisanat  

Bien que peu développées, les activités artisanales de la commune rurale de Guéchémé portent sur deux types : l’artisanat de production et l’artisanat de service.

Le premier est très marginal et se limite à la fabrication du matériel agricole, les menuiseries bois et métalliques, la confection des nattes, des vans et des cordages.  Par contre l’artisanat de service (professions libérales) est très développé avec environ 40 corps de métier (voir tableau suivant). Les revenus tirés de ces activités contribuent de façon significative au budget familial. 

La commune est bien garnie en acteurs et actrices de petit métier avec un total de 33 418 personnes répertoriés, soit l’équivalent de 4474 ménages soutenus.  Les dix métiers les plus populaires et qui font drainer assez d’acteurs sont par ordre d’importance : Les tresseuses, les vanniers, les maçons, les guérisseurs traditionnels, les coiffeurs traditionnels, les fabricants du savons traditionnels, les vulcanisateurs, les briquetiers, les mécaniciens auto : motos
Ce secteur est cependant, confronté aux difficultés suivantes :

· La faible organisation des artisans, qui ne favorise pas une meilleure rémunération de leurs efforts ; 

· L’insuffisance de formation technique moderne et de marketing ;

· L’insuffisance d’appui financier,

· L’accessibilité à la matière première

· Le marché morose des outils fabriqués.

Comme solutions envisageables il faut retenir :
· Organisation des acteurs,
· Formation des acteurs,

· Appui en équipements artisanaux,

· Activités génératrices de revenus.
2.3.3 Le transport 
Le transport est intimement lié au commerce. Il a été dénombré 54 véhicules de transports de marchandises et de transport en commun, 309 motos taxis, 3310 charrettes bovines et asines dans la commune lors du diagnostic participatif. Ceci facilite le relais entre les villages et les marchés ainsi que le transport des produits vers les marchés voisins. Aussi, pendant le transport, aucune mesure sécuritaire n’est prise. Par exemple les véhicules pick-up transportent ensemble personnes, marchandises et animaux sans aucune limite de charge. 

2.3.4 Communication

a) Route

La commune est desservie par un réseau de route latéritique long d’environ 110 km reparti comme suit :
· La RN2 qui traverse la commune d’Ouest en Est sur environ 40 km. Cette route est très dégradée et constitue un véritable calvaire pour la circulation des personnes et des biens surtout en hivernage. Elle relie plusieurs villages : Sabon Gari, Tounga Maikomsa, Lido, Wassangou, Guéchémé et Landara.

· La RN3 sur environ 35 km du Nord au Sud dans un état aussi dégradé,

· La route de la canne à sucre sur environ 30 km qui est construite en 2005.

Pour les autres villages et tributs, ils ne sont liés entre eux que par des sentiers de fois trop sablonneux. Ce qui rend très difficile les transactions commerciales, les déplacements de personnes et le transport des marchandises. 
b) Réseau de communication

Dans le domaine de la communication, les moyens utilisés par les populations sont les crieurs publics, les rencontres lors des cérémonies diverses, les cellulaires et les radios. Les populations écoutent l’ORTN, et surtout les stations des radios étrangères (DEUCH WELLE, RFI, BBC, la Voix de l’Amérique).

Il existe trois réseaux de télécommunication dans la commune : Airtel, orange et MOOV.

Malgré la présence de ces trois réseaux, on note une insuffisance de couverture dans la partie Sud la commune.
Les principales contraintes des secteurs sont :

· Mauvais état des routes RN2 et RN3,

· Insuffisance des pistes rurales

· L’insuffisance de la couverture médiatique,

· Manque de radio communautaire

2.3.5 Exode 
Pratiqué par les bras valides, l’exode peut être saisonnier ou prolongé. Les lieux d’accueil sont les grandes villes du Niger (principalement Niamey) et les pays étrangers tels que le Nigeria, le Bénin, la Côte d’Ivoire etc.
Ces départs en exode sont surtout motivés par l’insécurité alimentaire et la pauvreté. Les activités menées aux pays d’accueil sont : le commerce, la manutention, la restauration. Les revenus tirés de ces activités servent à l’achat des vivres, aux cérémonies, à l’habillement, à l’épargne et au payement d’impôt. 
Les principales contraintes de l’exode sont : 

· les difficultés d’obtention des documents (carte d’identité nationale, passeport…) ;

· les transactions douanières ; 

· les difficultés de transfère d’argent au niveau des villages, 

· la vulnérabilité et l’exposition aux infections sexuellement transmissibles et aux autres vices sociaux comme l’alcoolisme, la délinquance, etc. 
2.4 Etat de lieux des ressources naturelles

a) Ressources floristiques

La commune rurale de Guéchémé regorge de ressources forestières non moins importantes qui contribuent énormément à l’équilibre naturel des écosystèmes. Il existe encore deux principales réserves foncières :

· La réserve intercommunale (Guéchémé-Kargui Bangou) dans la zone frontalière Lido-Bolbol

· La réserve de Batanna.
La végétation est caractérisée par un parc arboré dans la vallée du dallol et sur les terres dunaires sous-jacentes. Les principales espèces arborées et arbustives rencontrées sont : Acacia albida, Balanites aegyptiaca, Guiera senegalensis, Ziziphus mauritiana etc.
Les herbacées sont dominées par Eragrostis tremula, Cenchrus biblorus, Alysicarpus ovalifolius, Cassia mimosoides.

Sur les plateaux, on constate une dominance des combretacées avec formation des brousses tigrées : Combretum micranthum, Guiera senegalensis, Combretum nigricans, Combretum glutinosum
Les espèces  végétales ont connu une évolution régressive ces deux dernières décennies, due principalement aux  causes  suivantes :

· Facteurs anthropiques : (exploitations abusives pour des raisons d’énergie domestique, extension des superficies agricoles, mauvaises pratiques agricoles, pharmacopée traditionnelle, bois de services etc.)

· Facteurs climatiques (rareté des pluies, baisse de la nappe phréatique, changement.

· Espèces disparues

Les principales disparues sont : le Celtis integrifolia (kukuki), Grewia flavescens (kumumowa), Grewia bicolor (darza), Sterculia setigera, Ziziphus spina-christi (kurna), Terminalia avicinoides (baouchi).

· espèces en voie de disparition

Certaines espèces se font rares de plus en plus. Il s’agit de : Ficus platyphylla (gamji), Ficus sycomorus (shiliya), Vitellaria paradoxa (kade) , Parkia biglobosa (dorowa), Tamarindus indica (tsamiya), Diospyros mespiliformis (kanya), Ficus itheophylla (tchediya), Stereospermum kunthianum (sansame), Scleorcarya birrea (danya), Ximenia americana (tsada), Khaya senegalensis (madotchi), Comiphora africana (iskitchi), 

· Les espèces menacées

Toutes les espèces en voie de disparition sont menacées par l’exploitation abusive. D’autres espèces malgré leur abondance dans le terroir (Acacia albida) sont menacées pour raisons de fourrage aérien. 

b) Les ressources en eau de surface

Quant aux eaux de surface la commune dispose d’un vaste réseau de mares temporaires, semi permanentes et permanentes. Le problème crucial de la majorité de ces mares, est le tarissement précoce dû à l’ensablement.

Cet assèchement des mares entraine un retour précoce des animaux vers les points d’eau villageois, ce qui engendre des dégâts champêtres, source des conflits agriculteurs-éleveurs.

c) Analyse de la problématique des ressources naturelles
Les ressources naturelles subissent ces dernières années une pression sans précédent pour la satisfaction des besoins des populations locales. La conséquence de cette exploitation incontrôlée des ressources a provoqué la raréfaction voire la disparition de certaines espèces arborées.

Cette situation est à l’origine des érosions hydriques et éoliennes qui menacent les surfaces destinées aux productions et les villages situés aux pieds des versants collinaires ( Bey-Béyé,  Guiwayé, Sabon Gari, Fadama, Lido, Lokoko, Makorwa, Bawada, Goulma, Gariganga, Jammazoubi, Kanda, Katami).
Certaines vallées d’épandage provoquent des inondations des champs des  cultures et des habitations : c’est le cas de la zone de Angoual Marafa.
Plusieurs contraintes ont été décelées dans ce secteur : 

· Diminution   du couvert végétal,

· Erosion hydrique et éolienne, 

· Coupe abusive des arbres,

· Disparition des certaines espèces végétales et fauniques, 

· Insuffisance de plantation (faible taux de réussite)
· Menace pressante sur certaines espèces : Acacia albida (Gao) et Balanites aegyptiaca (Aduwa)
· Insuffisance d’encadrement des acteurs locaux
· Insuffisance de sensibilisation sur la gestion des ressources naturelles, 
· Dégradation sol   de plateau (glacification)
· insuffisance de plantation dans les champs 
· insuffisance d’encadrement   
· insuffisance de sensibilisation sur la gestion des ressources naturelles 

· Manque d’organisation des marchés de bois
· Ensablement des mares
· Menace des villages et champs par les koris

· Difficulté d’approvisionnement en source d’énergie domestique
· Faible production du poisson dans les marres permanentes

2.5 Genre et développement 

2.5.1 Femme

La commune rurale de Guéchémé a une population féminine estimée à 62 483 habitants (49,88%). Ces femmes sont présentes en tous lieux et en tout temps dans les affaires courantes de la commune.

La femme joue un rôle prépondérant dans les travaux domestiques et l’éducation des enfants. Cependant, elle participe de façon active à la gestion de la famille tant sur le plan finance que physique. Il y a de plus en plus une prise de conscience de son rôle dans le développement local à travers les activités suivantes :

· L’agriculture : voandzou, gombo, sésame
· Elevage : élevage naissant, embouche des petits ruminants

· Petit commerce : AGR

· Transformations agroalimentaires : huile d’arachide, Béroua, etc ;

· Petites technologies appropriées : savon, cosmétiques etc ;

· Prestation de services : tresses, garde des enfants, nourrices etc ;

Toutes ces activités combinées aux tâches quotidiennes régaliennes, alourdissent le calendrier des femmes déjà surchargé plus particulièrement pendant la période des travaux champêtres. 

Cependant ces femmes sont confrontées à des difficultés dans l’exercice de leurs activités à savoir ; 
· Cherté des matières premières pour le petit commerce, 

·  Manque de formation technique pour la plupart des activités,

· Eloignement des centres d’approvisionnement en matières premières,

· Faiblesse de capital,

· Difficultés d’accès à la terre

· Difficulté d’accès intrants agricoles,

· Surcharge du calendrier,

· Difficulté d’exhaure d’eau,

· Difficulté du bois de chauffe,

· Méconnaissance des droits des femmes,

· Insuffisance d’organisation des femmes dans certains villages,

· Insuffisance de sensibilisation sur droit et devoir des femmes
· Faible pouvoir d’achat,

· Vulnérabilités des jeunes filles aux IST/VIH/SIDA

· Manque de réseautage.

2.5.2 Jeunesse

Les jeunes sont souvent sous l’autorité des parents même après leur mariage. Leurs activités s’intègrent dans la recherche du bien être de toute la famille. Ils représentent la principale main d’œuvre pendant les travaux champêtres. Ils exercent des activités génératrices de revenus : confection briques, transport avec charrettes, commerce bétail, petit commerce, taxi moto, embouche, vidéo clubs, …

La plupart des jeunes (environ 70% selon le DP) partent en exode à la fin des travaux champêtres. Ces jeunes sont également sollicités pendant les travaux communautaires. Du point de vue organisationnel, ils sont très limités et œuvrent tous d’une manière isolée. Les contraintes de la jeunesse sont : 

· Oisiveté des jeunes

· Insuffisance de capital pour exercer des activités génératrices de revenus
· Manque d’organisation des jeunes,

· Insuffisance de formation professionnelle des jeunes,

· Dégradation des mœurs (dépendance des jeunes aux substances psychotropes) 
· Vulnérabilité des jeunes face aux IST/VIH,

· Insuffisance des pairs éducateurs sur les IST/VIH/SIDA.

2.6 Les groupes en situation de handicap
Ce sont principalement :
· Les personnes en difficultés de locomotion

· Les mal voyants

· Les sourds

L’inventaire effectué lors du diagnostic participatif fait état d’environ 700 personnes vivant en situation d’handicap dans toute la commune de Guéchémé.

D’ores et déjà, il existe une organisation des personnes handicapées et qui luttent farouchement dans la promotion des activités économiques à leurs portées.

La plus part d’entre eux s’adonnent à la mendicité par faute d’activité génératrice de revenu pour leur subsistance.

Plusieurs dossiers de financement ont été monté en leur faveur, mais en vain. Cette lutte légitime d’insertion socioprofessionnelle des personnes en situation d’handicaps doit interpeller plus d’un citoyen de la commune pour aboutir à une fin heureuse. Les principales contraintes sont :
· Insuffisance d’organisation des acteurs

· Manque de formation professionnelle

· Manque de capital

· Manque de partenaires d’appui
2.7 .   Partenariat au développement :
La commune rurale de Guéchémé a bénéficié de l’appui de plusieurs partenaires qui ont soutenus le processus de développement de ces villages et terroirs. D’autres sont encore présents sur le terrain pour renforcer et valoriser les acquis afin que la commune trouve son équilibre pour un développement durable et le bien être de la population.

Les principaux partenaires de la commune sont : 
· L’Etat : son domaine d’intervention est multisectoriel ;
· Lux-Dev : intervention intégrée

· PAMED : appui à la décentralisation

· Filets sociaux : sécurité alimentaire et lute contre la pauvreté
· CRS : intervient dans la sécurité alimentaire l’hydraulique et la protection de l’Environnement ;
· PAC : intervient dans la sécurité alimentaire, la décentralisation, l’hydraulique et la protection de l’Environnement ;

· PHVP BELGE 2ème phase : intervient dans le domaine de l’Hydraulique ; 

· programme d’urgence : intervient dans le domaine de l’Environnement ;

· IGN Incitative genre : intervient dans le domaine de la bonne gouvernance et la décentralisation ;

· PASA : sécurité alimentaire

· PAPES : pastoralisme

· PEDREG : gestion ressources naturelles
· Aide –Action : Education

· LWR : Agriculture et sécurité alimentaire

· ASEFRI :
· UEEPN : œuvres caritatives

      Analyse de la problématique de développement 

2.8.1 Potentialités 

Les diagnostics participatifs réalisés au niveau des huit  (08) sous zones ont permis de faire un état des lieux de la situation de la commune dans tous les secteurs de développement .La synthèse communale a inventorié les potentialités suivantes : 
	Potentialités physico-climatiques 

	· Nappe phréatique peu profonde et affleurante par endroit

· Facilité de fonçage de puits et forages maraichers

· Existence de la vallée du dallol de plus de 40000 ha 
· Existence de 14 sites maraichers communautaire 

· Existence de nombreux jardins individuels 

· Arboriculture très développée

· Existence d’aires de pâturage définitives et rotatives ;
· Existence de plusieurs mares permanentes et semi- permanentes ;

· Existence de deux vallées d’écoulement avec possibilité de retenu ( Angoual Marafa, Koutoulougué)  

· Abondance du peuplement du gao qui est une plante fertilisante du sol,

· Existence du cheptel important ;
· Existence 42 puits cimentés dans plusieurs villages

· Existence d’un réseau de 7 mini AEP ; 

· Existence de 50 forages à motricité humaine

· Existence d’un réseau de plusieurs couloirs de passage avec un début de balisage
· Existence de trois (3) CSI

· Existence de vingt-quatre (24) cases de santé

· Existence d’un centre régional de production des semences améliorées

	Potentialités économiques
	· Existence d’un marché local de renommée international (Fadama)

· Existence de neuf (9) autres marchés secondaires 

· Existence de nombreuses boutiques de commerce ;
· Existence d’une gamme diverse de petit métier 

· Longue frontière avec le Nigéria du sud sur longueur de 88,7 km

· Existence de trois routes latéritiques (la RN2, la RN3, la route de la canne à sucre),

· 1/3 de la population exercent des activités socio-professionnelles (35 219 personnes) 

· Existence d’un centre de formation professionnelle 

· Existence de produits de commerce (bétail, produits de cueillette et d’artisanat)
· Existence des banques céréalières

· Existence des magasins de stockage des récoltes dans certains villages
· Existence de réseau de trois réseaux de télécommunication 

· Existence de nombreuses motos taxi

· Existence de deux institutions de micro finance

	Potentialités humaines
	· Existence d’une population active relativement jeune
· Existence d’agents d’encadrement.

· Existence de personnel de santé 
· Existence des COGES au niveau des écoles et centres de santé
· Existence de dispositif d’auto encadrement (ASV, APV)
· Existence de nombreuses femmes exerçantes des AGR (extraction huile, restauration, collation, embouche ovine et caprine etc.)

· Existence des groupements de fabrication de savon et pommade 

· Existence de commerçants et d’artisans

· Existence des partenaires techniques et financiers dans certains domaines

·  


2.8.2  Contraintes majeures
Les principales contraintes hiérarchisées de la commune sont :
	1. 
	Déficit pluviométrique 

	2. 
	Insuffisance des points d’eau modernes

	3. 
	Insécurité alimentaire

	4. 
	Insuffisance des centres de santé

	5. 
	Insuffisance des infrastructures scolaire

	6. 
	Dégradation des terres dunaires de cultures 

	7. 
	Prévalence des maladies humaines (paludisme etc)

	8. 
	Menaces des champs et villages par les koris

	9. 
	Forte expression des conflits fonciers

	10. 
	Glacification des terres de plateau

	11. 
	Pression parasitaire sur le mil (mineuse)

	12. 
	Insuffisance des intrants agricoles

	13. 
	Insuffisance des produits et d’équipement dans les centres de santé

	14. 
	Forte proportion des classes en paillotte

	15. 
	Faiblesse d’encadrement du monde rural

	16. 
	Difficulté d’accès aux semences améliorées adaptées aux conditions actuelles

	17. 
	Insuffisance d’encadrement des femmes

	18. 
	Ensablement des marres

	19. 
	Manque d’organisation des acteurs chez les jeunes

	20. 
	Insuffisance de capital chez les jeunes et femmes

	21. 
	Insuffisance des partenaires au développement

	22. 
	Insuffisance de sagefemme dans les CSI

	23. 
	Envahissement des aires de pâturages par des plantes non appétées

	24. 
	Manque de clôture de certains CSI

	25. 
	Panne de certains forages à motricité humaine

	26. 
	Mauvaise qualité de l’eau de certains puits

	27. 
	Insuffisance des équipements agricoles modernes

	28. 
	Manque eau potable et électricité au CSI de Makorwa

	29. 
	Insuffisance d’ambulance d’évacuation

	30. 
	Coupe abusive d’arbres 

	31. 
	Rareté du bois de chauffe 

	32. 
	Persistance des maladies animales

	33. 
	Faible production du poisson dans les marres permanentes

	34. 
	Insuffisance des produits vétérinaires

	35. 
	Disparition de certaines espèces végétales et fauniques

	36. 
	Accessibilité difficile aux intrants zootechniques

	37. 
	Insuffisance des équipements scolaires

	38. 
	Insuffisance de sensibilisation sur la gestion des ressources naturelles

	39. 
	Faible capacité d’aménagement des jardins privés

	40. 
	Insuffisance de points d’eau pastoraux

	41. 
	Faible encadrement des éleveurs 

	42. 
	Etroitesse de certains parcs de vaccination

	43. 
	Manque d’équipement d’artisanat

	44. 
	Insuffisance du personnel enseignant en quantité et en qualité

	45. 
	Manque d’encadrement des jeunes

	46. 
	Méconnaissance des droits chez femmes 

	47. 
	Insuffisance de suivi des élèves par les parents

	48. 
	Blocs administratifs des CEG non achevés

	49. 
	Problème de tutorat au CEG

	50. 
	Manque de clôture des écoles (divagation des animaux et engins dans la cour)

	51. 
	Rétrécissement des couloirs de passage et des aires de pâturage 

	52. 
	Surcharge calendrier des femmes

	53. 
	Mauvaise gestion de certains COGES

	54. 
	Problème de commercialisation des produits agricoles

	55. 
	Insuffisance d’aménagement du marché à bétail de Fadama

	56. 
	Analphabétisme des adultes

	57. 
	Forte déperdition des jeunes filles à l’école

	58. 
	Cherté /indisponibilité des matières premières 

	59. 
	Niveau faible de certains enseignants 

	60. 
	Déficience d’éducation des jeunes enfants

	61. 
	Dégradation des mœurs chez les jeunes

	62. 
	Manque d’initiatives par rapport aux sur les IST/VIH/SIDA

	63. 
	Manque de sensibilisation sur l’hygiène et assainissement

	64. 
	Conflits agriculteurs –éleveurs

	65. 
	Surcharge des activités des femmes

	66. 
	Insuffisance de réseau ce communication

	67. 
	Faible pouvoir d’achat des mères éducatrices

	68. 
	Absence de radio communautaire

	69. 
	Insuffisance de piste latéritique de desserte 

	70. 
	Manque d’infrastructure sportive et culturelle

	71. 
	Vols des animaux

	72. 
	Faiblesse de clientèle pour certains produits artisanaux

	73. 
	Faible taux d’électrification rurale

	74. 
	Chereté de la matière première pour l’artisanat

	75. 
	Mauvais état des aires d’abattage des animaux


III. orientations STRATEGIQUES 
3.1 Vision de développement de la commune 

Les différentes contraintes analysées lors d’un atelier communal organisé à GUÉCHÉMÉ a abouti à l’identification de la problématique centrale de la commune qui s’intitule : ‘’Précarité des conditions de vie des populations de la commune’’.  

Cette situation se traduit par :
· La baisse des productions agropastorales  

· La morosité des activités économiques ; 

· La dégradation des écosystèmes et des ressources naturelles   

· Difficulté d’accès aux services sociaux de base  

Les conséquences qui en découlent s’articulent autour de : 

· L’insécurité alimentaire qui engendre l’exode massif de la population particulièrement la jeunesse, la malnutrition, la vulnérabilité aux maladies et la mortalité infantile ;

· La pauvreté qui s’accompagne de tous les maux (l’analphabétisme, la baisse du pouvoir d’achat, l’incertitude etc.)

· Les conflits sociaux qui favorisent l’insécurité conduisant à l’effritement du tissu social. 
Dans le souci de résoudre les problèmes créés par cette situation et pour éradiquer les conséquences qui en découlent, la planification a défini un objectif central qui est : ‘’ Améliorer les conditions de vie des populations de la commune’’.  Cet objectif noble sera atteint à travers :
· L’amélioration des productions agropastorales

· La gestion durable des écosystèmes et des ressources naturelles

· L’amélioration de l’accès des populations aux services sociaux de base

· Le développement des activités économiques secondaires et tertiaires.
Ainsi les effets et les impacts escomptés sont :

· Une autosuffisance alimentaire accrue gage d’une sécurité alimentaire durable et une bonne nutrition infantile.

· Une quiétude sociale due une diminution de la délinquance juvénile

·  Une augmentation du pouvoir d’achat des populations voire une diminution de la pauvreté

· Un tissu social solidifié du à la baisse des conflits sociaux.
De ce fait, conformément à l’ordonnance N°2010- 54 du 17 Septembre 2010 portant code général des collectivités territoriales de la République du Niger, la commune a défini les orientations qui permettront de garantir un meilleur avenir aux générations futures.  

C’est dans cette perspective que la vision de la commune est formulée :   

“A L’HORIZON 2034 LA COMMUNE RURALE DE GUÉCHÉMÉ  EST  UNE ENTITE MODELE, PROSPERE, DEPOURVU DE LA MAL GOUVERNANCE  DANS UN ESPACE DESENCLAVE, PERMETTANT AINSI  A LA POPULATION DE VIVRE DANS UN ENVIRONNEMENT SOCIAL ET ECONOMIQUE MEILLEUR POUR MIEUX FAIRE FACE A L’INTERCOMMUNALITE.”
3.2  Objectif de développement 

La situation socio-économie des populations de la commune rurale de Guéchémé, dépend en partie (selon l’analyse diagnostic) du secteur agricole et celui de l’élevage. Les différents objectifs de développement doivent à cet effet s’orienter vers la résolution des contraintes qui entravent la mise en valeur effective et rationnelle des potentialités desdits secteurs. Ce qui contribuera sans nul doute à l’atteinte de l’objectif global du développement de la commune qui est vise à : Améliorer les conditions de vie des populations. Pour ce faire les principaux des axes stratégiques ont été dégagés lors de la phase de planification.
3.3 Axes stratégiques
Pour attendre cet idéal six (6) axes stratégiques ont été identifiés : 

· AXE1 : Amélioration de l’accès aux services sociaux de base (Santé,   Hydraulique, Education)
· AXE 2 : Promotion des secteurs économiques primaires (agriculture, élevage)
· AXE 3 : Gestion des ressources naturelles et adaptation aux changements climatiques

· AXE 4 : Développement des secteurs économiques secondaires et tertiaires (commerce, artisanat, communication, transport)
· AXE 5 : Promotion de la Femmes, de la jeunesse et des couches vulnérables

· Axe 6 Promouvoir la bonne gouvernance et la Coopération décentralisée.

3.3.1 AXE1 : Amélioration de l’accès aux services sociaux de base (Santé,   Hydraulique, Education)

a) Justification

Les services sociaux de base regroupent la santé, l’éducation, l’hydraulique et l’hygiène – assainissement. La situation de la commune par rapport à ces trois secteurs n’est pas reluisante (voir rapport analyse diagnostic). Tous  les efforts des dernières années à travers les différentes interventions de l’Etat, de la commune et des autres  partenaires  au développement,  n’ont pas permis d’atteindre les résultats escomptés à l’horizon 2015  conformément aux OMD.  Ce faisant, la commune a décidé de donner une importance capitale à cet axe qui constitue le leitmotiv de la relance des activités de développement.

Toute fois, fidèle à son objectif central (Améliorer les conditions de vie des populations), la commune retient cet axe comme prioritaire pour contribuer à son développement. 

b) Objectifs 
· Objectif principal : Améliorer l’accès des populations aux services sociaux de base 

·  Objectifs spécifiques :

· Rehausser le taux de couverture en eau potable,
· Rehausser le taux brut de scolarisation

· Rehausser le taux de couverture sanitaire 

· Renforcer les capacités des acteurs sur les IST/VIH/SIDA,
· Rehausser le taux d’alphabétisation des adultes.
c) Description sommaire des conditions de mise en œuvre

· Amélioration de la couverture en eau : Pour améliorer le taux de couverture  en eau potable de 68 à 80%, il est prévu de réaliser au moins 70 ouvrages repartis en puits cimentés,  en  PMH, en minis AEP simple et  multi villages, en réhabilitations de points d’eau existants. 
· Augmentation de la couverture sanitaire : pour améliorer la couverture sanitaire de 76 à 85%, le PDC prévoit  la transformation  du CSI de Guéchémé en HD, la transformation de trois CSI de Type I à type II, la création de 5 nouveaux CSI, la mise en place d’une ambulance supplémentaire, l’équipement des cases de santé, l’organisation des séances de sensibilisation sur la fréquentation des centres de santé, la santé de la reproduction, le VIH/SIDA, l’hygiène et l’assainissement.

· Augmentation des taux de scolarisation et d’alphabétisation
Plusieurs activités sont programmées pour améliorer le taux de scolarisations de 76,68 %, et la qualité de l’enseignement dont la construction et l’équipement des classes, la mise en place des centres d’alphabétisation, la réhabilitation des classes.

 Pour la mise en œuvre de toutes ces actions il y aura la formation du conseil communal et du comité PDC, sur l’élaboration des micros projets, la recherche des financements, la passation des marchés communautaires. Un comité de suivi évaluation du PDC devrait être mis en place pour mieux cerner l’évolution de la mise en œuvre et permettre de prendre de mesures correctives.

3.3.2 AXE 2 : Promotion des secteurs économiques primaires
a) Justification 

Les principaux secteurs productifs qui garantissent l’auto suffisance alimentaire au Niger restent encore l’agriculture et l’élevage. Ces secteurs sont les mamelles  de l’économie nationale et sont d’une manière générale inter dépendants, ce qui justifie leur regroupement dans un seul axe en vue de les promouvoir plus.

A l’instar des autres communes, ces deux activités constituent le socle de l’économie de la commune avec une proportion de 100 % de la population pour la première et  90% pour la seconde (diagnostic participatif 2014). 
b) Objectifs et résultats attendus

· Objectif principal : 

L’objectif global de cet axe est d’assurer la sécurité alimentaire et l’économie pastorale dans la commune.

·  Objectifs spécifiques

Les principaux objectifs assignés à cet axe sont :

· Améliorer les productions agricoles,
· Diversifier les productions, 

· Promouvoir les filières porteuses (canne à sucre)
· Améliorer la productivité de l’élevage

· Améliorer la disponibilité du fourrage et autres aliments de bétail.
c) Description sommaire des conditions de mise en œuvre 

Les activités prévues par la commune rurale de Guéchémé dans le présent plan de développement permettent toutes à améliorer la sécurité alimentaire et la sécurisation de l’économie pastorale.
La création des boutiques d’intrants agricoles, la création des banques céréalières, le renforcement des banques céréalières, la redynamisation de la filière canne à sucre et Moringa,  l’intensification des productions maraichères, l’appui en équipements modernes,  la création des banques d’aliments de bétail, le renforcement des capacités des producteurs et éleveurs, sont toutes des activités vitales de l’axe pour lesquelles il faut s’investir d’avantage. 
Le conseil municipal sera appuyé à cet effet par les services techniques déconcentrés déjà en pleine activité, les prestataires de services et des personnes ressources pour la mise en œuvre du plan.

3.3.3 Axe 3 : Gestion des ressources naturelles et adaptation aux changements climatiques
a) Justification

Les ressources naturelles de la commune de Guéchémé sont soumises à une dégradation continue sous l’effet de plusieurs facteurs :

· Les conditions climatiques défavorables,
· La pression démographique,
· L’exploitation abusive (actions de l’homme),
· Le surpâturage. 

Ces ressources naturelles constituent le potentiel productif de tous les secteurs primaires de l’économie (agriculture, élevage, cueillette, pêche).

Il faut garantir une bonne santé pour l’environnement. C’est tenant compte de cette situation que le conseil communal a défini les orientations pour y remédier. Pour permettre une reconstitution du potentiel des productions, la planification a retenu le principe de restaurer, de protéger, de sécuriser les ressources naturelles.

Depuis bientôt trois (3) décennies le potentiel productif de la commune est menacé par le changement climatique. Les effets pervers de ce changement affectent les activités socio-économiques dont les conséquences sont les faiblesses des productions agro-sylvo-pastorales. 
Face à ce phénomène deux questions fondamentales se posent : 

· Comment s’adapter si l’on veut subvenir aux besoins alimentaires de la commune ?

· Comment atténuer l’impact du changement climatique sur les activités productives ? 
Le choix de l’axe par les participants à l’atelier de planification des activités du PDC se justifie. Il va sans doute impulser une meilleure adaptation du phénomène en vue d’atténuer les effets du climat et contribuer à améliorer les productions.   

b) Objectifs et résultats attendus

· Objectif principal : 
L’objectif principal de l’axe est de préserver les ressources naturelles dans la commune.
b) Objectifs spécifiques :
· Protéger, restaurer et aménager les ressources naturelles ;

· Sensibiliser la population sur la protection des ressources naturelles ;

· Mettre en œuvre un mécanisme de sécurisation des ressources naturelles ;

· Identifier et valoriser les mesures de résilience aux changements climatiques
c)  Description sommaire des conditions de mise en œuvre des activités :

Les ressources naturelles constituent les potentiels productifs des principales activités économiques de la commune. Ce faisant une attention particulière sera accordée à cet axe vu l’engouement qu’affichent certains partenaires vis-à-vis du domaine. Les principales activités retenues dont la récupération des terres de glacis, la lutte contre les espèces nocives dans les enclaves pastorales, l’ensemencement des herbacées, la production et la plantation d’arbres, sont toutes des projets porteurs.

Le dynamisme du conseil et la disponibilité du service communal de l’environnement appuyés par le département, feront de cet axe, l’une des plus belles réalisations du PDC. 

La mise en œuvre de toutes ces actions se fera par le conseil municipal appuyé par les comités locaux de gestion, le service communal de l’environnement, les prestataires de services et l’appui des partenaires techniques et financiers.
3.3.4 AXE 4 : Développement des secteurs économiques secondaires et tertiaires

c) Justification
Les secteurs économiques secondaires et tertiaires (commerce, artisanat, tourisme, communication, tourisme), représentent des sources de revenus non négligeables aux populations de la commune.  Leur développement revêt une importance capitale car permet de soutenir l’économie familiale pour faire face aux besoins précieux du secteur primaire.
Ce secteur occupe une place prépondérante dans l’économie locale.
d) Objectifs 
· Objectif principal : 
L’objectif principal de l’axe est développer les secteurs économiques secondaires et tertiaires dans la commune.
b) Objectifs spécifiques :
· Aménager les infrastructures commerciales et du transport dans l’espace communal ;

· Renforcer le dispositif d’organisation et de formation des acteurs

· Promouvoir les secteurs de la communication et de la micro finance
c)  Description sommaire des conditions de mise en œuvre des activités :

Le dynamisme du conseil et la dans la recherche des partenaires techniques et financiers, feront de cet axe, une plaque tournante de l’économie locale. 

3.3.5 AXE 5 : Promotion de la Femmes, de la jeunesse et des couches vulnérables
a) Justification

Les femmes constituent près de 50% de la population de la commune. Avec les jeunes, elles constituent des groupes cibles primordiaux dans le développement économique de la commune.  Ces deux groupes renferment 80% des différents corps de métiers inventoriés lors du diagnostic participatif. Cependant plusieurs contraintes et difficultés entravent l’autopromotion de ces catégories sociales dynamiques. C’est ainsi une attention particulière leurs ai consacrée par la conseil consultatif, et faire d’eux un axe spécial à promouvoir en améliorant leurs conditions de vie.

b) Objectifs

· Objectif principal : 

L’objectif principal est d’accroître la contribution des couches vulnérables dans l’économie de la commune.
· Objectifs spécifiques
· Organiser, former et sensibiliser les couches vulnérables ;

· Alléger le calendrier journalier des femmes ;

· Vulgariser les textes sur le genre et droits des femmes et des enfants 

· Sécuriser les revenus des couches vulnérables et leur faciliter l’accès au crédit ;
· Créer des emplois aux couches vulnérables
c) Description sommaire des conditions de mise en œuvre 
L’amélioration des conditions de vie des femmes, jeunes et artisans, est au centre des préoccupations de la commune de Guéchémé. Il a été prévu pour leurs développements un renforcement des capacités centré sur l’entreprenariat et les spécificités techniques de chaque groupement.

La fiabilité des deux institutions de finances dans la commune est un espoir de taille, pour contribuer à l’atteinte des objectifs de cet axe.

La mise en place des crédits AGR, le placement des kits de transformation agroalimentaire (moulin, décortiqueuse), la formation des acteurs, la création des ateliers d’apprentissage des jeunes sont toutes des activités qui mobiliseront la population vu le caractère économique des actions.
Les autres financements doivent être cherchés par le conseil municipal auprès des partenaires techniques financiers. Le conseil municipal s’assurera de la mobilisation des contributions financières de la commune ainsi que de la participation physique des populations lors de l’exécution des activités. 

3.3.6 AXE 6 : Amélioration de la gouvernance locale

a) Justification

Le PDC étant un document de planification stratégique et opérationnelle, il appartient à la commune de trouver des compétences requises pour sa mise en œuvre. Pour ce faire le renforcement des capacités du conseil communal et du comité d’élaboration s’avère prioritaire dans le cadre de mise en œuvre de ce PDC.

 Les formations constituent le leitmotiv et l’armure de la mobilisation des fonds auprès des partenaires techniques et financiers.
Il s’agit ensuite de rendre les acteurs de la commune aptes à comprendre et à promouvoir la bonne gouvernance au niveau local et à faire valoir les principes de la décentralisation’’.
b)  Objectifs 

· Objectif principal : 
L’objectif principal est de renforcement de la capacité des acteurs locaux de la gouvernance locale
c) Objectifs spécifiques

· Renforcer les capacités des élus locaux

· Développer des partenariats inter communes
· Renforcer les capacités de mobilisation des ressources internes.
d) Description sommaire des conditions de mise en œuvre  

Le renforcement des capacités des conseillers municipaux, des membres des commissions thématiques spécialisées du conseil, la diffusion du PDC, les rencontres inter communales, l’organisation des plaidoyers auprès des partenaires, l’élaboration des dossiers des projets, la création de cadres de concertation, l’organisation des missions de sensibilisation constituent des actions pour asseoir la bonne gouvernance au niveau local. Le conseil municipal s’appuiera sur la tutelle et approchera les partenaires au développement pour évaluer les besoins en formation des acteurs et élaborera avec les partenaires un plan de formation.  
Cette activité doit être conduite par le conseil municipal. Elle consiste : à la diffusion du PDC à l’intention de la population de la commune, au ressortissant qui sont or du territoire et à tous les partenaires au développement, à la planification annuelle des investissement et la prise en compte de cette planification dans le budget de la commune, à l’élaboration et à l’exécution des micros projets, à la mise en place et la formation des responsables de suivi évaluation ainsi que l’organisation des ateliers périodiques de bilan.

Ceci contribuera à orienter le conseil municipal dans la mise en œuvre du PDC. 
Chaque année le suivi et l’évaluation des actions de développement réalisées sur son territoire peut être réalisé à travers un dispositif mis en place à cet effet sur fonds propre de la commune avec l’appui des services déconcentrés de l’Etat. 

3.4 Axes stratégiques et objectifs de développement

	Axe stratégique de développement
	Objectif principal
	Objectifs spécifiques

	 AXE1 : Amélioration de l’accès aux services sociaux de base (Santé,   Hydraulique, Education)
	améliorer la productivité de ces trois secteurs porteurs 
	- Rehausser le taux brut de scolarisation de 75% à 100% en 2016 ;

-Augmenter le taux de couverture sanitaire 70% à 90% en 2016 ;

-Augmenter le taux d’accès en eau potable de 68,76 à 70 %;

-Améliorer les conditions d’hygiènes et d’assainissement ;

-Augmenter le taux d’accès aux services d’état civil ;

- Rehausser le taux d’alphabétisation (éducation non formelle) 10% à 40% en 2016

	AXE 2 : Promotion des secteurs économiques primaires (agriculture, élevage)

	Améliorer la productivité de l’agriculture et de l’élevage.

	- Mettre en place un mécanisme de sécurisation des ressources agricoles et pastorales

-Assurer une meilleure organisation des agropasteurs (hommes, femmes)

-Renforcer les capacités des agropasteurs (hommes, femmes) ;

 -Faciliter l’accès des producteurs aux moyens de production ;

-Augmenter la production agropastorale

-Assurer la sécurité alimentaire ;

-


	AXE 3 : Gestion des ressources naturelles et adaptation aux changements climatiques
	Instaurer un mécanisme de gestion des ressources naturelles et d’adaptation aux changements climatiques
	- Protéger, restaurer et aménager les ressources naturelles ;

-Sensibiliser la population sur la protection des ressources naturelles ;

-Mettre en œuvre un mécanisme de sécurisation des ressources naturelles ;

Identifier et valoriser les mesures de résilience aux changements climatiques

	AXE 4 : Développement des secteurs économiques secondaires et tertiaires 

	Développer les secteurs économiques secondaires et tertiaires 

	-Aménager les infrastructures commerciales et du transport dans l’espace communal ;
- Renforcer le dispositif d’organisation et de formation des acteurs

-Promouvoir les secteurs de la communication et de la micro finance

- poursuive le programme d’électrification rurale

- créer des centres multimédias et des centres récréatifs 

- Equiper le centre d’apprentissage ;

	AXE 5 : Promotion de la Femmes, de la jeunesse et des couches vulnérables

	Accroître la contribution des couches vulnérables dans l’économie de la commune.

	-Organiser, former et sensibiliser les couches vulnérables ;
-Alléger le calendrier journalier des femmes ;
Vulgariser les textes sur le genre et droits des femmes et des enfants Vulgariser les textes sur le genre et droits des femmes et des enfants

-Sécuriser les revenus des couches vulnérables et leur faciliter l’accès au crédit ;
-Créer des emplois aux couches vulnérables

	AXE 6 : Amélioration de la gouvernance locale

	Améliorer les compétences et les connaissances des élus et des populations sur la décentralisation, la gouvernance locale et la vie de la commune.


	-Renforcer les capacités des acteurs de la commune ;
-Coordonner la mise en œuvre des actions à l’échelle de la commune ; 

-Redynamiser le cadre de concertation ;
-Créer des relations partenariales dans le cadre de la coopération décentralisée


3.5    Conformité des axes stratégiques du PDC avec les le programme de la renaissance, le PDES et les autres stratégies 
Le présent PDC se situe dans le sillage des OMD, les principales politiques sectorielles du Niger ainsi que la SDRP et l’Initiative 3N. Ainsi tous les objectifs spécifiques cibles du PDC dont l’atteinte est escomptée en 2018 ont au moins une liaison directe avec l’amélioration des conditions de vie de la population prônée par les OMD et les autres politiques sectorielles de l’Etat dont la cohérence est déclinée dans les tableaux qui suivent.

3.5.1 Cohérence avec le programme de la renaissance et le PDES

	Axes du PDC
	Axes du programme de la renaissance
	Axes de la DPG
	Axes du PDES

	Axe 6 : promotion de la bonne gouvernance
	Axe1 : Bâtir des institutions démocratiques fortes, crédibles et durables
	Axe 1 : La promotion de la bonne gouvernance
	Axe 2 : consolidation de la et de l’efficacité des institutions publiques

	Axe1 : Amélioration des conditions d’accès    et accessibilités aux services sociaux de base
	Axe 7 : Améliorer significativement les indicateurs sociaux (éducation et santé)
	Axe 2 :  La promotion du développement social
	Axe 5 : La promotion du développement social

	
	Axe 5 : Assurer l’accès à l’eau potable pour tous à travers l réhabilitation et la construction d’ouvrages hydrauliques urbains, ruraux et pastoraux
	
	

	
	Axe 3 : promouvoir le développement social à travers des investissements publics
	
	

	Axe 2 : Promotion des secteurs économiques primaires (agriculture, élevage)
	Axe 4 : Assurer la sécurité alimentaire à travers l’initiative 3N : (les Nigériens Nourrissent les Nigériens)
	Axe 3 : La promotion d’une économie de croissance et de développement
	Axe 3 : Sécurité alimentaire et développement agricole durable

	Axe 3 : Gestion des ressources naturelles et adaptation aux changements climatiques
	
	
	

	Axe 4 : Développement des secteurs économiques secondaires et tertiaires
	Axe 3 : Relancer l’économie à travers des investissements publics
	
	Axe 4 : Economie compétitive et diversifiée pour une croissance accélérée et inclusive

	Axe 4 : Développement des secteurs économiques secondaires et tertiaires
	Axe 6 : Développer les infrastructures et les énergies par des investissements dans les routes et pistes rurales 
	
	

	Axe 5 : Promotion de la femme et des couches vulnérables 
	Axe 8 : Créer des emplois au profit des femmes
	
	

	Axe 6 : Promotion de la bonne gouvernance
	Axe 2 : assurer la sécurité des personnes et des biens sur toute l’étendue du territoire
	Axe 1 : la promotion de la bonne gouvernance
	Axe1 : conditions de durabilité d’un développement équilibré et inclusif


3.5.2 Cohérence avec « I3N »

	Axes de l’initiative 3N
	Les axes du PDC

	 Axe 1 : Accroissement et diversification des productions agro-sylvo-pastorales et halieutiques. 
	· AXE2: Promotion des secteurs productifs primaires (agriculture, élevage)

· Axe 3 : Gestion des ressources naturelles et adaptation aux changements climatiques

	Axe 2 : Approvisionnement régulier des marchés ruraux et urbains en produits agricoles et agroalimentaires.
	· AXE2:  Promotion des secteurs productifs primaires (agriculture, élevage)



	Axe 3 : Amélioration de la résilience des populations face aux changements climatiques, crises et catastrophes.
	· Axe 3 : Gestion des ressources naturelles et adaptation aux changements climatiques



	Axe 4. Amélioration de l’état nutritionnel des nigériennes et des nigériens.
	· AXE1 : Amélioration de l’accès aux services sociaux de base (Santé,   Hydraulique, Education)

· Axe 5: Promotion de la Femmes, de la jeunesse et des couches vulnérables




3.5.3 Cohérence du PDC avec les OMD 
	Axes Prioritaires PDC
	OMD

	Axe1. 

Amélioration conditions accès et accessibilité services sociaux de base au niveau de tous les villages de la commune
	OMD1 : Eliminer l’extrême pauvreté et la faim

OMD2 : Assurer une éducation primaire pour tous

OMD3 : Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes

OMD5 : Réduire de ¾ d’ici 2015, le taux de mortalité maternelle.

OMD6 : Combattre le VIH/sida, le paludisme et d’autres maladies

	Axe 2 : Promotion des secteurs économiques primaires (agriculture, élevage)
	OMD1 : Eliminer l’extrême pauvreté et la faim

	Axe 3 : Gestion des ressources naturelles et adaptation aux changements climatiques
	OMD7 : Assurer un environnement durable



	 Axe 4 : Développement des secteurs économiques secondaires et tertiaires 


	OMD8 : Mettre en place un partenariat mondial pour le développement

OMD7 : Assurer un environnement durable

	Axe 5 : Promotion de la Femmes, de la jeunesse et des couches vulnérables


	OMD3 : Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes

OMD8 : Mettre en place un partenariat mondial pour le développement

	Axe 6. Promotion de la bonne gouvernance 
	OMD8 : Mettre en place un partenariat mondial pour le développement


3.5.4 Cohérence du PDC avec la SDRP :  

	Axes stratégiques de la SDRP
	Axes prioritaires du PDC

	Axe 1 : la recherche d’une croissance forte, diversifiée, durable et créatrice d’emplois 
	· AXE2: Promotion des secteurs productifs primaires (agriculture, élevage)
· Axe 3 : Gestion des ressources naturelles et adaptation aux changements climatiques
· AXE 4 : Développement des secteurs économiques secondaires et tertiaires

	Axe 2 : l’accès équitable aux services sociaux de qualité 
	· AXE1 : Amélioration de l’accès aux services sociaux de base (Santé,   Hydraulique, Education)


	Axe 3 : La maîtrise de la croissance démographique
	· AXE1 : Amélioration de l’accès aux services sociaux de base (Santé,   Hydraulique, Education)


	Axe 4 : La réduction des inégalités et le renforcement de la protection sociale des groupes vulnérables
	· Axe 5: Promotion de la Femmes, de la jeunesse et des couches vulnérables

	Axe 5 : Le développement des infrastructures
	· AXE 1: Améliorer la couverture des services sociaux de base pour la population (hommes, femmes, jeunes et vieillards).

· AXE2 : Promouvoir le secteur Agro-Sylvo-Pastoral 



	Axe 6 : La promotion d’une gouvernance de qualité

	· AXE 6 : promotion de la bonne gouvernance 

	Axe 7 : La mise en œuvre efficace la stratégie de réduction de la pauvreté
	· AXE 6 : Promotion de  la bonne gouvernance 




3.5.5 Cohérence du PDC avec la Politique nationale du genre

	AXE de la Politique nationale du Genre
	Les Objectifs du PDC

	Axe 1 : promotion équitable de la situation et la position social de la femme et de l’homme au sein de la famille et dans la communauté
	· Renforcer les capacités organisationnelles et techniques des acteurs

· Vulgariser les textes sur le genre et droit des femmes 

· Augmenter le revenu des femmes

· Alléger les taches des femmes

· Lutter contre la dégradation des mœurs 

· Créer des cadres de développement des activités sportives et culturelles 

· Développer les activités artisanales

· Améliorer le cadre de vie des enfants déshérités ou en difficultés

· Faciliter l’accès au crédit des acteurs formés



	Axe 2 : promotion équitable du potentiel et de la position de la femme et de l’homme au sein de l’économie du ménage et dans l’économie du marché
	-Organiser et former les différentes structures 

-Promouvoir les secteurs de la communication et du micro finance

-Aménager les infrastructures commerciales et du transport dans l’espace communal ;

-Organiser et former les couches vulnérables 

-Alléger le calendrier journalier des femmes 

-Sécuriser les revenus de la population et faciliter l’accès au crédit 

-Créer des emplois aux couches vulnérables

	Axe 3 : renforcement de l’application effective des droits des femmes et des petites filles, de la lutte contre les violences basées sur le genre et de la participation équitable des hommes et des femmes à la gestion du pouvoir 
	-Organiser et former les couches vulnérables 

-Sécuriser les revenus de la population et faciliter l’accès au crédit 

-Créer des emplois aux couches vulnérables

· -Renforcer les capacités organisationnelles et techniques des acteurs

· -Vulgariser les textes sur le genre et droits des femmes et des enfants

-Augmenter le revenu des femmes

-Alléger les taches des femmes

-Lutter contre la dégradation des mœurs 

-Créer des cadres de développement des activités sportives et culturelles 

-Développer les activités artisanales

-Améliorer le cadre de vie des couches déshérités ou en difficultés

	Axe 4 : renforcement des capacités d’intervention du cadre intentionnel de la mise en œuvre du politique national genre 
	-Améliorer les connaissances des acteurs de la commune ;

-Coordonner la mise en œuvre des actions à l’échelle de la commune ; 

-Créer un cadre de concertation avec les partenaires de la commune


3.6 Les principales activités par axe et par secteur
	Secteur 
	Activités 
	N°

	1. Amélioration de l’accès aux services sociaux de base (Santé, Hydraulique, Education)
	

	Santé
	Construction de nouvelles cases de santé 
	1 

	
	Transformation des cases de santé en CSI
	2 

	
	Extension des CSI Type II en Type I
	3 

	
	Construction de murs de clôture des CSI
	4 

	
	Construction des nouveaux CSI
	5 

	
	Réhabilitation et équipement des  cases de santé 
	6 

	
	Acquisition d’une ambulance supplémentaire 
	7 

	
	Recrutement d’un nouvel ambulancier au CSI Guéchémé
	8 

	
	Appui des centres sanitaires en produits pharmaceutiques
	9 

	
	Redynamisation des comités de santé (COSAN) et comités de gestion (COGES) 
	10 

	
	Formation et équipement des matrones 
	11 

	
	Organisation des séances CCC/IEC sur les IST/VIH/SIDA
	12 

	
	Création  et équipement d’ un centre "ami des jeunes" pour la sensibilisation sur la santé de la reproduction (SSRAJ)
	13 

	
	Création  et équipement des brigades d’hygiène et assainissement en tombereaux ou charrettes
	14 

	
	Campagne de sensibilisation des populations sur l’hygiène et l’assainissement par la méthode "Assainissement Total Piloté par les Communautés (ATPC)"
	15 

	
	Réalisation des latrines individuelles dans les zones adaptées
	16 

	
	Campagne de Sensibilisation des femmes sur la santé de la reproduction
	17 

	
	Gestion des déchets plastics dans les villages abritant les marchés
	18 

	Education
	Construction et équipement des classes en matériaux définitifs.
	19 

	
	Création des nouvelles écoles
	20 

	
	Création d’un CEG franco arabe
	21 

	
	Réhabilitation de classes en semi dur
	22 

	
	Construction des murs de clôture des établissements scolaires
	23 

	
	Création des nouveaux CEG
	24 

	
	Construction des magasins de stockage des fournitures scolaires
	25 

	
	Equipement des classes 
	26 

	
	Création des centres d’alphabétisation
	27 

	
	Finition des travaux inachevés dans certains établissements
	28 

	
	Création des cantines scolaires
	29 

	
	Appui en fournitures et manuels scolaires
	30 

	
	Renforcement de capacités des enseignants contractuels
	31 

	
	Création des établissements préscolaires
	32 

	Hydraulique
	Construction des MAEP Multi villages
	33 

	
	Construction des MAEP uni village
	34 

	
	Extension des réseaux des MAEP
	35 

	
	Fonçage des puits cimentés 
	36 

	
	Fonçage des forages PMH
	37 

	
	Réhabilitation forages PMH
	38 

	
	Réhabilitation des puits cimentés en mauvais état
	39 

	
	Curages des puits cimentés
	40 

	
	Analyse et traitement de certains puits
	41 

	
	Redynamisation des COGES
	42 

	
	
	

	2. Promotion des secteurs économiques primaires (agriculture, élevage)
	

	Agriculture 
	Appui en unités de culture attelée (UCA) 
	43 

	
	Création de nouvelles banques d’intrants agricoles
	44 

	
	Création de banques céréalières communautaires (BCC)
	45 

	
	Aménagement de nouveaux sites maraichers
	46 

	
	Extension des sites communautaires
	47 

	
	Réhabilitation des sites endommagés 
	48 

	
	Appui aux irrigants privés 
	49 

	
	Appui à la filière canne à sucre
	50 

	
	Développement de la culture de Moringa dans le dallol
	51 

	
	Développement de l’agroforesterie
	52 

	
	Redynamisation des organisations paysannes
	53 

	
	Fonçage   des puisards maraîchers 
	54 

	
	Renforcement des groupements multiplicateurs de semences
	55 

	
	Formation et équipement des brigades phytosanitaires
	56 

	
	Initiation de la lutte biologique contre la mineuse de l’épi du mil
	57 

	
	Renforcement de la capacité des producteurs 
	58 

	
	Vulgarisation des semences améliorées
	59 

	
	Développement de l’arboriculture fruitière
	60 

	
	Installation des CEP pour vulgarisation des techniques améliorées de production
	61 

	
	Vulgarisation du pommier du sahel 
	62 

	
	Création d’un système de warrantage 
	63 

	
	Renforcement de la capacité des producteurs 
	64 

	
	Mise en place de l’OSV
	65 

	
	Mise en place des SCAPRU
	66 

	Elevage 
	Création des BAB /BIZ
	67 

	
	Formation et équipements des APV
	68 

	
	Réhabilitation de certains parcs de vaccination
	69 

	
	Lutte contre les plantes envahissantes
	70 

	
	Délimitation et matérialisation des couloirs de passage
	71 

	
	Introduction des races plus performantes (élevage naissant)
	72 

	
	Tenue d’un forum inter acteurs sur l’agropastoralisme
	73 

	
	Réhabilitation du marché à bétail de Fadama 
	74 

	
	Construction d’un nouveau marché à bétail 
	75 

	
	Réalisation des points d’eau pastoraux 
	76 

	
	Construction des parcs de vaccination 
	77 

	
	Construction des aires d’abattage au niveau des marchés importants
	78 

	
	Diffusion des races plus performantes
	79 

	
	Intensification de l’élevage Embouche ovine
	80 

	
	
	

	Axe 3 : Gestion des ressources naturelles et adaptation aux changements climatiques
	

	Environnement 
	Récupération des terres dégradées sur les plateaux
	81 

	
	Création et promotion des pépiniéristes privés
	82 

	
	Intensification de la Plantation d’arbres 
	83 

	
	Aménagement de 8 mares (stabilisation et désensablement)
	84 

	
	Empoissonnement des marres aménagées
	85 

	
	Formation et équipements des pêcheurs
	86 

	
	Vulgarisation des foyers améliorés
	87 

	
	Traitements mécaniques des koris
	88 

	
	Traitement biologique des berges des koris
	89 

	
	Réalisation des ouvrages de franchissement des koris dans les villages menacés
	90 

	
	Réalisation de deux seuils de retenues
	91 

	
	Sensibilisation sur la pratique de la régénération naturelle 
	92 

	
	Création des brigades autochtones de lutte contre l’exploitation abusive des ligneux 
	93 

	
	Organiser les marchés de bois domestique
	94 

	4 : Développement des secteurs économiques secondaires et tertiaires
	

	Commerce 
	Aménagement des marchés ruraux
	95 

	
	Extension de certains marchés 
	96 

	
	Renforcement des capacités financières des IMF
	97 

	Artisanat 
	Organisation des acteurs
	98 

	
	Renforcement des capacités des acteurs organisés 
	99 

	
	Renforcement du capital des acteurs organisés
	100 

	
	Organisation d’une mini foire communale des produits artisanaux
	101 

	Communication 
	Aménagement de pistes rurales
	102 

	
	Réhabilitation des pistes rurales
	103 

	
	Création d’une radio communautaire
	104 

	
	Extension réseau de téléphonie
	105 

	
	Mise en place des télévisions publiques
	106 

	Energie 
	Extension du réseau électrique des villages
	107 

	
	Electrification rurale solaire
	108 

	Sport et culture 
	Création d’un centre multimédia 
	109 

	
	Création d’une MJC
	110 

	
	Valoriser les sites touristiques 
	111 

	
	Appui à l’organisation d’un TGV
	112 

	
	Appui des collèges en équipements sportifs 
	113 

	Axe 5: Promotion de la Femmes et  de la jeunesse et des couches vulnérables


	

	Développement social
	Mise en place des unités de moutures 
	114 

	
	Mise en place des plates formes multifonctionnelles
	115 

	
	Création d’un fonds de soutien aux AGR féminines
	116 

	
	Promotion des petites technologies appropriées
	117 

	
	Création des ateliers fer 
	118 

	
	Création des ateliers de menuiserie bois
	119 

	
	Sensibilisation des jeunes sur les méfais des subsistances psychotropes 
	120 

	
	Renforcement des capacités des groupes organisés 
	121 

	
	Redynamisation des groupements et associations féminines
	122 

	
	
	

	Axe 6 : promotion de la bonne gouvernance 
	

	Gouvernance locale
	Formation du staff en décentralisation
	123 

	
	Formation des élus sur la mobilisation des ressources
	124 

	
	Formation des élus en technique de négociation
	125 

	
	Formation sur rôles et responsabilités des élus
	126 

	
	Formation passation du marché
	127 

	
	Formation élaboration micro projets
	128 

	
	Formation des élus locaux sur la mise en œuvre du PDC
	129 

	
	Formation des commissions spécialisées
	130 

	
	Sensibilisation sur la mobilisation des ressources
	131 

	
	Lotissement urbain
	132 

	
	Elaboration schéma d’aménagement urbain de Guéchémé
	133 

	
	Formation et équipement des COFOB 
	134 

	
	Vulgarisation du code rurale et des lois sur le foncier
	135 


IV. PROGRAMMES D’ACTIONS ET D’INVESTISSEMENTS
4.1 Programme pluriannuel d’opérations 
	SECTEURS
	ACTIONS
	Nombre
	PERIODE DE REALISATION
	
	
	

	
	
	
	2014
	2015
	2016
	2017
	2018

	1. Amélioration de l’accès aux services sociaux de base (Santé, Hydraulique, Education)
	
	
	

	SANTE
	Construction des nouvelles cases de santé
	21
	Wassango
	Angoual Tassaou
	Mageri
	Kotadey
	Toullou

	
	
	
	Madotchi
	Makoissa Falawa
	Garinganga
	Angoual Sarkin Toudou
	Touhéré

	
	
	
	Angoual Maba
	Tapkin Inoua
	Tounga Maicomsa
	Kobio
	

	
	
	
	Maizouari
	Bayawa(Lido)
	Kahirou
	Sakoira
	

	
	
	
	Rounkoundoum
	Sabarou
	Bangana
	
	

	
	Transformation des cases en CSI type I
	7
	Lokoko
	Tombondogo
	Bey-beyé
	sabongari
	

	
	
	
	Angoual Marafa
	Tsamia
	kanda
	
	

	
	Extension CSI type I et II
	3
	Fadama
	Lido
	Makawa
	
	

	
	Extension CSI type II en District sanitaire
	1
	
	Guéchémé
	
	
	

	
	Equipement des cases de santé
	

17
	Balgaré
	Angoual Oubandawadi
	Kouda
	Takassaba
	Chalway

	
	
	
	Houri
	Bawada
	Damana
	Katami
	Mouzou-mouzou

	
	
	
	Goubawa
	Angoual Botari
	Landara
	Djabdagouiwa
	Jammazoubi

	
	
	
	Boyé-boyé
	Rounkoundoum
	
	

	
	construction des murs de clôtures des CSI
	2
	
	Lido
	Makorwa
	
	

	
	Appui des centres sanitaires en produits pharmaceutiques
	4
	Tous CSI
	
	
	
	

	
	Dotation ambulance
	2
	
	1
	
	1
	

	
	recrutement d'un ambulancier 
	1
	Guéchémé
	
	
	
	

	
	Formation et équipement des matrones 
	56
	28
	28
	
	
	

	
	équipements des CSI en lits d'hospitalisation
	40
	Guéchémé
	Fadama
	Lido
	Makorwa
	

	
	Dotation motos pour sorties foraines
	4
	Guéchémé
	Fadama
	Lido
	Makorwa
	

	
	Redynamisation des comités de santé (COSAN) et comités de gestion (COGES) 
	28
	
	
	
	
	

	
	création centre amis des jeunes 
	2
	
	Guéchémé
	Fadama
	
	

	
	Organisation des séances CCC/IEC sur les IST/VIH/SIDA
	111
	70
	41
	
	
	

	
	formation des pairs éducateurs sur le SIDA
	200
	100
	100
	
	
	

	
	création brigades d'hygiène/assainissement
	4
	Guéchémé, Fadama
	Lido, Boyé-Boyé
	
	
	

	
	Gestion des déchets plastics
	10
	tous les villages avec marchés
	
	

	
	construction des latrines individuelles
	5000
	1000
	1000
	1000
	1000
	1000

	
	séances de IEC/CCC sur la SR/PF
	9
	3
	3
	3
	
	

	Hydraulique
	construction MAEP multi village
	8
	Landara et Landara Sanké
	Tombon dogo et Angoual Kadé
	Wassangou et Tounga Djataou

	
	
	
	Djabdogouiwa et Magé
	Tsamia et Angoual kadé
	Chalway et Chalway Guimbé
	

	
	
	
	Makawa,Bawada,Tounga dobi,Garin Lélé et Guezarawa
	Sabongari et Guiwayé
	
	

	
	MAEP I village
	6
	Goubawa
	Makaissa
	Damana
	
	

	
	
	
	Angoual Maba
	Angoual Bozari et Angoual Chékaraou
	Katami
	
	

	
	Extension réseau
	6
	Guéchémé, Lido
	Bey-beyé, lokoko
	Fadama Kanda
	Angoual  Marafa

Janmazoubi
	

	
	Fonçage puits cimentés
	49
	Faska(Chilfay)
	Rounkoundoum
	Dakoulki (Mouzou-mouzou
	Tounga Touckou (bey-beyé)
	Tounga Kadé  (Tsamia)

	
	
	
	Saidarey
	Goulma Gamji
	Garin Foga
	Aholé (Bey-beyé)
	Tounga Lati 

	
	
	
	Tounga soli 
	Kahirou
	Katanga (Lido)
	Garin Madou
	Tounga Labo

	
	
	
	Tounga Zoungourogo
	Garin Gaoh
	Sabon gari (Kaoukaou)
	garin Makounta (katami)
	Sabarou Damana

	
	
	
	Maizouari Mainassara
	Garin Naroua
	Sabon gari (Barébari)
	Angoual Kadé (A.Sarkin toudou)
	Tounga Gagara

	
	
	
	Tounga Kadé
	Kouda Zouana
	Karima 
	maidaké (Bozari)
	T.Maizango

	
	
	
	Garin Anassaou 
	Lougoudadi
	Garin Madi
	Illela (A.Bozari)
	Tounga Sani

	
	
	
	Baliloua
	Kaoukaou
	Takassaba
	Tounga Banikoye
	Dakangou

	
	
	
	Houri
	Karia (Katami)
	T.Malam
	Zougoun Rago (Landara)

	
	
	
	Farin Tombo
	Garin Gamji 
	Tounga Alou 
	Tounga Zoungour
	

	
	
	
	
	Toulloua
	Mouzou mouzou
	

	
	Réhabilitation des puits
	9
	Baganna Guizarawa
	Bey-beyé
	Guiwayé
	Sabongari
	Tombon dogo

	
	
	
	Maizouari Mainassara
	Damana
	Banganna
	Jan-mazoubi
	

	
	Curage des puits
	20
	Lido 
	Guiwayé
	Rounkoundoum
	Angoual Marafa
	Angoual Kadé

	
	
	
	Damana 
	Makassa F
	Lido Peulh
	Sabongari
	Kouda Wadatta

	
	
	
	Lokoko
	Maikassa T
	Tombon Dogo
	Boyé Boyé
	Magari

	
	
	
	Hérédawtché
	Katami
	Kanda
	Kourfayawa
	Djiouli

	
	Traitement des puits infestés
	4
	
	Dakora, Toullou
	
	
	

	
	
	
	
	Farin Tambou
	
	
	

	
	
	
	
	Tombon Dogo
	
	
	

	
	Réhabilitation des forages
	6
	Houri
	6
	6
	6
	5

	
	
	
	Kalgo
	
	
	
	

	
	
	
	Chalweye
	
	
	
	

	
	
	
	A.Kadé
	
	
	
	

	
	
	
	Kaoukaou
	
	
	
	

	
	
	
	Balgaré
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Réalisation nouveaux forages
	5
	Tounga Bori, Madotchi,  Hélandé
	
	

	
	
	
	Tounga Makochén Aholé
	
	
	

	
	Redynamisation des COGES
	111
	20
	30
	30
	20
	

	
	Construction des puits forages de 10 M de profondeur
	10
	Aholé, T. Banikoye, T. Mallam,  Illéla, Sabongari, T. Gourama, T Jinkao, T. Elhadji, T Tambo, Bayawa, Sabarou
	
	
	
	

	Education
	construction des classes en matériaux définitifs
	64
	Baré bari Toudou
	Tounga Banikoye
	Landara
	Magama
	Guéchémé Peulh

	
	
	
	Bey Beyé Quartier
	Tounga Nassara
	Medersa Bey-beyé
	Tombo Dogo Peulh
	Kabio

	
	
	
	Angoual Oubandawaki
	Baliloua
	Lido Peulh
	Tapkin Inoua
	Katami

	
	
	
	Bayawa Guéchémé
	Damana (J.d'enfants)
	Kandé Zanoua
	Sakoira
	Lido centre

	
	
	
	Guizarawa
	Changnassou
	Kanda
	Makorwa
	

	
	
	
	Kahirou
	Dakora
	Takassabo
	Koutoulougué
	

	
	
	
	Kourfayawa
	Dolé
	Baré bari/guéchémé
	Ballam
	

	
	
	
	Kouka Oukou
	Angoual Kadé Labo
	Guiwayé
	Balgaré
	

	
	
	
	Maizouari
	Fadama Quartier
	Djebdagouiwa
	Jammazoubi
	

	
	
	
	sabarou Damana
	Karia
	Angoual Maba
	Makoissa
	

	
	
	
	T. Jan-mazoubi
	Toun Gado
	
	Fada
	

	
	
	
	Tounga Jataou
	Tounga Zamanka
	J.E Guéchémé
	

	
	
	
	T.Wonkoye
	Kabilo Sanké
	
	Angoual Kadé
	

	
	
	
	Medersa Guéchémé
	Lido Quartier
	
	Guiwayé Peulh
	

	
	
	
	Fadama centre
	Medersa Lido 
	
	Houri
	

	
	
	
	Lokoko 
	Medersa Fadama
	Chankoura
	

	
	
	
	Guéchémé I
	Kataonawa
	
	
	

	
	Création d'écoles primaires
	25
	5
	5
	5
	5
	5

	
	Création d'un CEG franco-arabe
	1
	
	Guéchémé
	
	
	

	
	Construction mur CEG
	8
	
	Lido
	Lokoko
	Tambon Dogo
	

	
	
	
	
	Fadama
	Makorwa
	Kanda
	

	
	Construction mur CES
	1
	
	Guéchémé
	
	
	

	
	Equipement des salles de classe
	
	
	Guéchémé
	Lido
	Makorwa
	Kanda

	
	
	
	
	Lido
	Lokoko
	Tambon Dogo
	

	
	Création de centres alphabétiques
	
	10
	10
	10
	10
	10

	
	Création de CEG
	
	Landara 
	Angoual Marafa
	Boyé boyé
	Goubawa
	

	
	
	
	
	
	Bey-beyé
	Tsamia
	

	
	Création CES
	2
	
	Lido
	Fadama 
	
	

	
	réhabilitation des classes en semi dur
	18
	
	6
	6
	6
	

	
	Construction des magasins de stockage
	10
	2
	2
	2
	2
	2

	
	création des cantines scolaires
	2
	1
	1
	
	
	

	
	Appui au renforcement de capacités des enseignants contractuels
	
	
	
	

	
	création des centres apha
	50
	10
	10
	10
	10
	10

	 Axe 2 : Promotion des secteurs économiques primaires (agriculture, élevage) 
	
	
	
	

	Agriculture
	Appui en unités de culture attelée (UCA) 
	430
	50
	70
	90
	100
	120

	
	Création de nouvelles banques d’intrants agricoles
	2
	Bey-Béyé, Takassaba
	
	
	

	
	Création de banques céréalières communautaires (BCC)
	14
	
	Makoissa, Magori, Makorwa
	Katami,Rounkoundoum,Janmanzoubi,Damana
	Kouda, Koutoulougué,Goulma G, Guiwayé 
	Djabdagouiwa; Chalwaye

	
	Aménagement de nouveaux sites maraichers
	3
	
	Bawada
	Bey-Béyé, Tounga Gado

Sabon Gari

Hérédamtché

Angoual S Toudou
	Kourfayawa
	

	
	Extension des sites communautaires
	10
	
	Makorwa (3ha)
	Sabongari (3ha)
	Lokoko (2 ha)
	Guéchémé (2ha)

	
	Réhabilitation des puits maraichers endommagés 
	48
	
	MaKorwa 4
	Angoual Bozari 3
	Fadama 41
	

	
	Appui aux irrigants privés  
	310
	50
	60
	60
	70
	70

	
	Appui à la filière canne à sucre ( tonnes d'intrants)
	200
	
	50
	50
	50
	50

	
	Développement de la culture de Moringa dans le dallol (kg semences)
	1000
	100
	250
	250
	250
	150

	
	Développement de l’agroforesterie  (séances de formation)
	450
	50
	100
	100
	100
	100

	
	Redynamisation des organisations paysannes
	600
	50
	125
	125
	150
	150

	
	Renforcement des groupements multiplicateurs de semences
	5
	1
	2
	2
	
	

	
	Formation et équipement des brigades phytosanitaires
	90
	20
	20
	20
	20
	20

	
	Initiation de la lutte biologique contre la mineuse de l’épi du mil
	5
	1
	1
	1
	1
	1

	
	Renforcement de la capacité des producteurs 
	PM
	
	
	
	
	

	
	Vulgarisation des semences améliorées (Tonnage)
	280
	20
	50
	70
	70
	70

	
	Développement de l’arboriculture fruitière (pieds)
	5000
	1000
	1000
	1000
	1000
	1000

	
	Installation des CEP pour vulgarisation des techniques améliorées 
	20
	
	5
	5
	5
	5

	
	Vulgarisation du pommier du sahel  
	(40 000)
	10000
	10000
	10000
	10000
	10000

	
	Création d’un système de warrantage 
	10
	1
	1
	2
	3
	3

	
	Mise en place d’une OSV
	1
	1
	
	
	
	

	
	Création des SCAPRU
	12
	4
	8
	
	
	

	Elevage
	Renforcement de la capacité des producteurs 
	2
	
	Guéchémé
	Lido
	
	

	
	
	
	
	Fadama
	Lokoko
	
	

	
	Formation et équipement des APV
	
	5 agents
	5 agents
	
	
	

	
	Réhabilitation de certains parcs de vaccination
	
	Tonbon Dogo
	Lido
	Guéchémé
	Fadama

	
	Lutte contre les plantes envahissantes
	
	
	Boyé boyé
	Falalai
	Kanda
	Batanna 

	
	
	
	
	Yanganna
	Gwaba
	Toullou
	Goulma

	
	Cultures fourragères
	5
	Lokoko
	Fadama Quartier
	Balsando
	Guézaraou
	Hérédamtsé

	
	
	
	
	Toulloua
	Bamada
	Angoual Bozari
	katamawa

	
	Délimitation et matérialisation des couloirs et aires de pâturage
	Bey-beyé
	Falalai
	Kanda
	Batanna 

	
	
	
	
	Yanganna
	Gwaba
	Toullou
	Goulma

	
	Introduction de race performante (race balami)
	60
	Guéchémé, Lokoko, Fadama, Lido
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Intensification de l'élevage
	3
	
	Bey-beyé
	Tounga Wankoye
	Lido
	

	
	Forum inter-acteurs
	
	1
	2
	2
	2
	2

	
	Réhabilitation des marchés à bétail
	3
	
	
	Boyé boyé
	Lido
	Guéchémé

	
	Réalisation des points d'eau pastoraux
	8
	
	Yanganna
	Falalai
	Kanda
	Batanna 

	
	
	
	
	Boyé boyé
	Gwaba
	Salalo Guéchémé
	Goulma

	
	Construction des parcs de vaccination
	4
	
	Guiwayé
	Damana
	Goulma
	Katami

	
	Aire d'abatage
	5
	Fadama
	Lokoko
	Makawa
	Tounga Dogo
	Bey-beyé

	
	Couloirs de passage
	5
	Balgaré- Katanga
	Kabio- Lido
	Yangana- Gobro
	Chilfai-Zaziatou
	Makorwa- Tapkin Inoua

	
	Construction d'un nouveau marché à bétail
	1
	Fadama
	
	
	
	

	
	Création des Banques aliments de bétail
	4
	Fadama 
	Lokoko 
	Lido 
	Boy-boyé
	

	Axe  3 : Gestion des Ressources naturelles

	
	Récupération des terres dégradées sur les plateaux (HA)
	1500
	400
	400
	300
	200
	200

	
	Création et promotion des pépiniéristes privés
	16
	
	4
	6
	6
	

	
	Intensification de la Plantation d’arbres 
	240000
	64000
	64000
	48000
	32000
	32000

	
	Aménagement de 8 mares (stabilisation et désensablement)
	6
	Bawada

Chilfay
	Balsando

Lokoko
	Tapkin Inoua
	Sabongari
	Guwayé et Fadama

	
	Empoissonnement des marres aménagées
	6
	Bawada

chilfay
	Balsando

Lokoko
	Tapkin Inoua
	Sabongari
	Guwayé et Fadama

	
	Formation et équipement des pêcheurs
	40
	10
	10
	5
	5
	10

	
	Vulgarisation des foyers améliorés (séances)
	555
	111
	111
	111
	111
	111

	
	Traitements mécaniques des koris (m3)
	2000
	
	Guéchémé, Lokoko, Gari Ganga, Makorwa (500 m3)
	Bey-Béyé, Fadama, Guiwayé, sabongari (500m3)
	Kanda, Lido, Kotadey, Katami,( 500m3)
	Damana, KaoKao, Bawada,Kanda

	
	Traitement biologique des berges des koris (KML
	8
	
	2
	2
	2
	2

	
	Réalisation des ouvrages de franchissement des koris dans les villages menacés (Buses en béton armé)
	84
	
	Bey-Béyé (48 buses)
	Lokoko ( 12 buses
	Lido (24 buses)
	

	
	Réalisation de deux seuils de retenues
	2
	
	Angoual Marfa - Katami
	Koutoulougué
	

	
	Sensibilisation sur la pratique de la régénération naturelle  (séances)
	300
	50
	100
	100
	50
	50

	
	Création des brigades autochtones de lutte contre l’exploitation abusive des ligneux 
	24
	4
	5
	5
	5
	5

	
	Organiser les marchés de bois domestique
	3
	Tounga Maikonsa, Sabobgari, Janmazoubi
	
	

	
	Lutte contre les déchets plastics (sensibilisation)
	5
	1
	1
	1
	1
	1

	4 : Développement des secteurs économiques secondaires et tertiaires
	
	
	
	

	
	Aménagement des marchés ruraux
	4
	
	1
	1
	1
	1

	
	Extension du marché de Guéchémé
	1
	
	1
	
	
	

	
	Renforcement des capacités financières des IMF
	1
	
	Guéchémé
	
	
	

	
	Organisation des acteurs (sensibilisations)
	50
	10
	10
	10
	10
	10

	
	Renforcement des capacités des acteurs organisés 
	125
	25
	50
	50
	
	

	
	Renforcement du capital des acteurs organisés 
	50
	
	15
	15
	10
	10

	
	Organisation d’une mini foire communale des produits agrosylvo-pastoraux et artisanaux
	1
	
	1
	
	
	

	
	Aménagement de pistes rurales (Km)
	150
	Guéchémé-Lokoko-Balgaré- frontière Nigéria (27 km)

Guéchémé- T. Faila
	Guéchémé- yangana- Boyé-boyé ,  A. Boazari-  Makorwa- Sakoara- Nigéria  (26 km)
	Guéchémé-Bey-Béyé- Kaou kaou  (30 km)
	Guéchémé- Fadama (20)
	Lido – Kobio – Nigéria 

	
	Réhabilitation des routes nationales (RN2 et RN3)
	PM
	
	
	
	
	

	
	Création d’une radio communautaire
	1
	
	Guéchémé
	
	
	

	
	Extension réseau de téléphonie
	PM
	
	
	
	
	

	
	Mise en place des télévisions publiques
	10
	2
	2
	2
	2
	2

	
	Extension du réseau électrique des villages
	4
	Guéchémé
	fadama
	Bey-Béyé
	Lido
	

	
	Electrification rurale solaire
	5
	Bawada
	Lokoko
	Makorwa
	Tombo Dogo
	

	
	Electrification sur réseau moyenne tension
	3
	Landara 
	Sabon Gari
	Kanda 
	
	

	
	Création d’un  centre multimédia 
	1
	
	Guéchémé
	
	
	

	
	Création d’une MJC
	1
	
	
	
	
	Guéchémé

	
	Valoriser les sites touristiques 
	2
	
	
	
	Takassaba, Goubawa
	

	
	Appui à l’organisation d’un TGV
	5
	1
	1
	1
	1
	1

	
	Appui des collèges en équipements sportifs 
	7
	
	Guéchémé, Lido, Fadama
	Lokoko, Makorwa, Tombo Dogo, Kanda
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	 Axe 5   Promotion de la Femmes et  de la jeunesse et des couches vulnérables
	
	
	
	

	
	Mise en place des unités de moutures 
	22
	5
	5
	4
	4
	4

	
	Mise en place des plates formes multifonctionnelles
	1
	
	1
	
	
	

	
	Création d’un  fonds de soutien aux AGR féminines (groupements)
	200
	60
	60
	60
	60
	60

	
	Promotion des petites technologies appropriées ( OP)
	5
	5
	
	
	
	

	
	Création des ateliers fer 
	3
	Guéchémé
	Fadama
	Lokoko
	
	

	
	Création des ateliers de menuiserie bois
	3
	
	Lido
	Angoual Marafa 
	Tambo Dogo
	

	
	Sensibilisation des jeunes sur les méfais des subsistances psychotropes (missions)
	10
	2
	2
	2
	2
	2

	
	Renforcement des capacités des groupes organisés des jeunes
	100
	20
	20
	20
	20
	20

	
	Création des centres de formation en développement communautaire 
	3
	
	Fadama 
	Lido 
	Lokoko 
	

	
	Redynamisation des groupements et associations féminines
	100
	20
	20
	20
	20
	20

	Axe 6 : promotion de la bonne gouvernance

	
	Formation du staff en décentralisation (session)
	1
	1
	
	
	
	

	
	Formation des élus sur la mobilisation des ressources
	2
	1
	
	1
	
	

	
	Formation des élus en technique de négociation
	2
	1
	
	1
	
	

	
	Formation sur rôles et responsabilités des élus
	1
	1
	
	
	
	

	
	Formation passation du marché
	1
	1
	
	
	
	

	
	Formation élaboration micro projets
	2
	1
	1
	
	
	

	
	Formation des élus locaux sur la mise en œuvre du PDC
	1
	1
	
	
	
	

	
	Formation des commissions spécialisées
	3
	3
	
	
	
	

	
	Sensibilisation sur la mobilisation des ressources
	5
	1
	1
	1
	1
	1

	
	Lotissement urbain
	1
	1
	
	
	
	

	
	Elaboration schéma d’aménagement urbain de Guéchémé
	1
	
	1
	
	
	

	
	Formation et équipement des COFOB (Nbre)
	50
	10
	10
	10
	10
	10

	
	Vulgarisation du code rurale et des lois sur le foncier (missions)
	5
	1
	1
	1
	1
	1

	
	Appui à l'éducation 
	5
	1
	1
	1
	1
	1

	
	Appui à l'agriculture
	5
	1
	1
	1
	1
	1

	
	Appui à l'élevage
	5
	1
	1
	1
	1
	1

	
	Appui à l'environnement
	5
	1
	1
	1
	1
	1


4.2 Budget pluriannuel des actions
a) Budget détaillé 
	ACTIONS
	Quantité
	Prix Unit
	Montant
	PERIODE DE REALISATION
	
	
	
	Financement
	
	

	
	
	
	
	2014
	2015
	2016
	2017
	2018
	population
	Mairie
	PTF

	Axe 1: Amélioration de l'accès et accessibilité aux services sociaux de base
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Santé
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Construction des nouvelles cases de santé
	21
	5 000 000
	105 000 000
	25 000 000
	25 000 000
	25 000 000
	20 000 000
	10 000 000
	5250000
	0
	99 750 000

	Transformation des cases en CSI type I
	7
	15 000 000
	105 000 000
	30 000 000
	30 000 000
	30 000 000
	15 000 000
	
	5250000
	0
	99 750 000

	Extension CSI type I et II
	3
	8 000 000
	24 000 000
	8 000 000
	8 000 000
	8 000 000
	
	
	1200000
	0
	22 800 000

	Extension CSI type II en District sanitaire
	1
	40 000 000
	40 000 000
	
	40 000 000
	
	
	
	2000000
	0
	38 000 000

	Equipement des cases de santé
	17
	2 500 000
	42 500 000
	10 000 000
	10 000 000
	7 500 000
	7 500 000
	7 500 000
	2125000
	0
	40 375 000

	construction des murs de clôtures des CSI
	2
	15 000 000
	30 000 000
	
	15 000 000
	15 000 000
	
	
	1500000
	0
	28 500 000

	Appui des centres sanitaires en produits pharmaceutiques
	4
	2 000 000
	8 000 000
	8 000 000
	
	
	
	
	0
	1 600 000
	6 400 000

	Dotation ambulance
	2
	15 000 000
	30 000 000
	
	15 000 000
	15 000 000
	
	
	0
	3000000
	27 000 000

	recrutement d'un ambulancier
	1
	
	-
	
	
	
	
	
	0
	0
	0

	Formation et équipement des matrones
	56
	175 000
	9 800 000
	4 900 000
	4 900 000
	
	
	
	0
	0
	9 800 000

	équipements des CSI en lits d'hospitalisation
	40
	200 000
	8 000 000
	
	
	8 000 000
	
	
	0
	0
	8 000 000

	Dotation motos pour sorties foraines
	4
	3 000 000
	12 000 000
	3 000 000
	3 000 000
	3 000 000
	3 000 000
	
	0
	0
	12 000 000

	Redynamisation des comités de santé (COSAN) et comités de gestion (COGES)
	28
	150 000
	4 200 000
	
	2 100 000
	2 100 000
	
	
	4 200 000
	0
	0

	création centre amis des jeunes
	2
	3 000 000
	6 000 000
	
	3 000 000
	
	3 000 000
	
	0
	0
	6 000 000

	Organisation des séances CCC/IEC sur les IST/VIH/SIDA
	111
	67 000
	7 437 000
	4 690 000
	2 747 000
	
	
	
	0
	0
	7 437 000

	formation des pairs éducateurs sur le SIDA
	200
	45 000
	9 000 000
	4 500 000
	4 500 000
	
	
	
	0
	0
	9 000 000

	création brigades d'hygiène/assainissement
	4
	1 200 000
	4 800 000
	
	1 200 000
	1 200 000
	1 200 000
	1 200 000
	0
	480 000
	4 320 000

	Gestion des déchets plastics (marché)
	8
	2 000 000
	16 000 000
	
	4 000 000
	4 000 000
	4 000 000
	4 000 000
	0
	1 600 000
	14 400 000

	construction des latrines individuelles
	5000
	55 000
	275 000 000
	55 000 000
	55 000 000
	55 000 000
	55 000 000
	55 000 000
	55 000 000
	0
	220 000 000

	séances d’IEC/CCC sur la SR/PF
	9
	1 750 000
	15 750 000
	5 250 000
	5 250 000
	5 250 000
	
	
	0
	0
	15 750 000

	sous total santé
	
	
	752 487 000
	158 340 000
	228 697 000
	179 050 000
	108 700 000
	77 700 000
	76 525 000
	6 680 000
	669 282 000

	Education
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	construction des classes en matériaux définitifs
	64
	7 000 000
	448 000 000
	119 000 000
	119 000 000
	70 000 000
	112 000 000
	28 000 000
	22 400 000
	0
	425 600 000

	Création d'écoles primaires
	25
	100 000
	2 500 000
	500 000
	500 000
	500 000
	500 000
	500 000
	0
	2 500 000
	0

	Création d'un CEG franco-arabe
	1
	25 000 000
	25 000 000
	
	25 000 000
	
	
	
	1 250 000
	0
	23 750 000

	Construction mur CEG
	6
	10 000 000
	60 000 000
	
	
	20 000 000
	20 000 000
	20 000 000
	0
	0
	60 000 000

	Construction mur CES
	1
	15 000 000
	15 000 000
	
	
	15 000 000
	
	
	0
	0
	15 000 000

	Equipement des salles de classe
	7
	1 125 000
	7 875 000
	
	2 250 000
	2 250 000
	2 250 000
	1 125 000
	0
	787 500
	7 087 500

	Création de centres alphabétiques
	50
	500 000
	25 000 000
	5 000 000
	5 000 000
	5 000 000
	5 000 000
	5 000 000
	2 500 000
	0
	22 500 000

	Création de CEG
	4
	25 000 000
	100 000 000
	25 000 000
	25 000 000
	25 000 000
	25 000 000
	
	0
	0
	100 000 000

	Création CES
	2
	25 000 000
	50 000 000
	
	25 000 000
	25 000 000
	
	
	
	0
	50 000 000

	réhabilitation des classes en semi dur
	18
	7 000 000
	126 000 000
	
	
	42 000 000
	42 000 000
	42 000 000
	6 300 000
	0
	119 700 000

	Construction des magasins de stockage
	10
	2 000 000
	20 000 000
	4 000 000
	4 000 000
	4 000 000
	4 000 000
	4 000 000
	0
	0
	20 000 000

	création des cantines scolaires
	2
	1 750 000
	3 500 000
	
	
	
	1 750 000
	1 750 000
	0
	0
	3 500 000

	construction blocs administratifs dans les écoles
	PM
	
	
	
	
	
	
	0
	0
	0

	missions sensibilisation sur l'éducation
	5
	250 000
	1 250 000
	250 000
	250 000
	250 000
	250 000
	250 000
	0
	1 250 000
	0

	Appui aux CAPED
	150
	15 000
	2 250 000
	450 000
	450 000
	450 000
	450 000
	450 000
	0
	2 250 000
	0

	sous total éducation
	
	
	886 375 000
	154 200 000
	206 450 000
	209 450 000
	213 200 000
	103 075 000
	32 450 000
	6 787 500
	847 137 500

	Hydraulique
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	construction MAEP multi village
	7
	50 000 000
	350 000 000
	150 000 000
	100 000 000
	100 000 000
	
	
	17 500 000
	0
	332 500 000

	MAEP I village
	6
	35 000 000
	210 000 000
	
	70 000 000
	70 000 000
	70 000 000
	
	10 500 000
	0
	199 500 000

	Extension réseau
	6
	5 000 000
	30 000 000
	
	
	10 000 000
	10 000 000
	10 000 000
	1 500 000
	7 500 000
	21 000 000

	Fonçage puits cimentés < 70 M
	20
	30 000 000
	600 000 000
	120 000 000
	120 000 000
	120 000 000
	120 000 000
	120 000 000
	30 000 000
	-
	570 000 000

	Fonçage puits cimentés > 50 M
	29
	15 000 000
	435 000 000
	75 000 000
	75 000 000
	75 000 000
	75 000 000
	135 000 000
	21 750 000
	-
	413 250 000

	Réhabilitation des puits
	9
	5 000 000
	45 000 000
	5 000 000
	10 000 000
	10 000 000
	10 000 000
	10 000 000
	2 250 000
	-
	42 750 000

	Curage des puits
	20
	1 000 000
	20 000 000
	4 000 000
	4 000 000
	4 000 000
	4 000 000
	4 000 000
	1 000 000
	-
	19 000 000

	Traitement des puits infestés
	3
	350 000
	1 050 000
	1 050 000
	
	
	
	
	0
	-
	1 050 000

	Réhabilitation des forages : PMH
	29
	2 500 000
	72 500 000
	15 000 000
	15 000 000
	15 000 000
	15 000 000
	12 500 000
	0
	-
	72 500 000

	Réalisation des puits forages
	10
	100 000
	1 000 000
	1 000 000
	
	
	
	
	0
	-
	1 000 000

	Réalisation nouveaux forages: PMH
	5
	10 000 000
	50 000 000
	50 000 000
	
	
	
	
	0
	-
	50 000 000

	Redynamisation des COGES
	111
	155 000
	17 205 000
	3 100 000
	4 650 000
	4 650 000
	4 805 000
	
	0
	-
	17 205 000

	sous total hydraulique
	
	
	1 831 755 000
	424 150 000
	398 650 000
	408 650 000
	308 805 000
	291 500 000
	84 500 000
	7 500 000
	1 722 550 000

	TOTAL AXE I
	
	
	3 470 617 000
	736 690 000
	833 797 000
	797 150 000
	630 705 000
	472 275 000
	193 475 000
	20 967 500
	3 238 969 500

	Axe 2: Développement des secteurs  économiques primaires:  agriculture -élevage
	
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Appui en unités de culture attelée (UCA)
	430
	485 000
	208 550 000
	24 250 000
	33 950 000
	43 650 000
	48 500 000
	58 200 000
	41 710 000
	0
	166 840 000

	Création de nouvelles banques d’intrants agricoles
	2
	2 300 000
	4 600 000
	4 600 000
	
	
	
	
	460 000
	0
	4 140 000

	Création de banques céréalières communautaires (BCC)
	14
	5 000 000
	70 000 000
	15 000 000
	20 000 000
	15 000 000
	20 000 000
	
	7 000 000
	0
	63 000 000

	Aménagement de nouveaux sites maraichers
	3
	7 500 000
	22 500 000
	
	
	7 500 000
	7 500 000
	7 500 000
	0
	0
	22 500 000

	Extension des sites communautaires
	10
	7 500 000
	75 000 000
	
	15 000 000
	15 000 000
	15 000 000
	30 000 000
	0
	0
	75 000 000

	Réhabilitation des puits maraichers endommagés
	48
	350 000
	16 800 000
	
	1 400 000
	1 400 000
	7 000 000
	7 000 000
	0
	0
	16 800 000

	Appui aux irrigants privés
	300
	
	-
	
	
	
	
	
	0
	0
	0

	Appui à la filière canne à sucre (tonnes d'intrants)
	200
	325 000
	65 000 000
	
	65 000 000
	
	
	
	6 500 000
	0
	58 500 000

	Développement de la culture de Moringa dans le dallol (kg semences)
	1000
	25 000
	25 000 000
	
	25 000 000
	
	
	
	2 500 000
	0
	22 500 000

	Développement de l’agroforesterie  (séances de formation)
	450
	12 500
	5 625 000
	625 000
	1 250 000
	1 250 000
	1 250 000
	1 250 000
	0
	0
	5 625 000

	Redynamisation des organisations paysannes
	600
	15 000
	9 000 000
	750 000
	1 875 000
	1 875 000
	2 250 000
	2 250 000
	0
	0
	9 000 000

	Renforcement des groupements multiplicateurs de semences
	5
	2 500 000
	12 500 000
	2 500 000
	5 000 000
	5 000 000
	
	
	1 250 000
	0
	11 250 000

	Formation et équipement des brigades phytosanitaires
	100
	125 000
	12 500 000
	2 500 000
	2 500 000
	2 500 000
	2 500 000
	2 500 000
	0
	2 500 000
	10 000 000

	Initiation de la lutte biologique contre la mineuse de l’épi du mil
	4
	5 500 000
	22 000 000
	
	5 500 000
	5 500 000
	5 500 000
	5 500 000
	0
	0
	22 000 000

	Renforcement de la capacité des producteurs
	PM
	
	-
	
	
	
	
	
	0
	0
	0

	Vulgarisation des semences améliorées (Tonnage)
	100
	550 000
	55 000 000
	11 000 000
	11 000 000
	11 000 000
	11 000 000
	11 000 000
	11 000 000
	
	44 000 000

	Développement de l’arboriculture fruitière (pieds)
	5000
	1 250
	6 250 000
	1 250 000
	1 250 000
	1 250 000
	1 250 000
	1 250 000
	1 250 000
	
	5 000 000

	Installation des CEP pour vulgarisation des techniques améliorées
	20
	687 000
	13 740 000
	
	3 435 000
	3 435 000
	3 435 000
	3 435 000
	1 374 000
	
	12 366 000

	Vulgarisation du pommier du sahel (40 000)
	40000
	750
	30 000 000
	
	7 500 000
	7 500 000
	7 500 000
	7 500 000
	3 000 000
	
	27 000 000

	Création d’un système de warrantage
	10
	5 000 000
	50 000 000
	5 000 000
	10 000 000
	10 000 000
	10 000 000
	15 000 000
	5 000 000
	
	45 000 000

	création  et équipement de l'OSV
	1
	2 500 000
	2 500 000
	2 500 000
	
	
	
	
	0
	
	2 500 000

	Création SCAPRU
	12
	1 000 000
	12 000 000
	3 000 000
	6 000 000
	3 000 000
	
	-
	0
	
	12 000 000

	Sous total agriculture
	
	
	718 565 000
	72 975 000
	209 660 000
	131 860 000
	142 685 000
	152 385 000
	81 044 000
	2 500 000
	635 021 000

	Elevage
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Renforcement de la capacité des producteurs
	2
	500 000
	1 000 000
	1 000 000
	
	
	
	-
	0
	1 000 000
	0

	création des BAB
	5
	4 000 000
	20 000 000
	4 000 000
	4 000 000
	4 000 000
	4 000 000
	4 000 000
	10 000 000
	0
	10 000 000

	Formation et équipement des APV
	5
	185 000
	925 000
	925 000
	
	
	
	
	0
	0
	925 000

	Réhabilitation de certains parcs de vaccination
	4
	2 000 000
	8 000 000
	
	2 000 000
	2 000 000
	2 000 000
	2 000 000
	0
	0
	8 000 000

	Lutte contre les plantes envahissantes (ha)
	200
	250 000
	50 000 000
	
	12 500 000
	12 500 000
	12 500 000
	12 500 000
	5 000 000
	0
	45 000 000

	Culture fourragère (sites)
	5
	7 500 000
	37 500 000
	7 500 000
	7 500 000
	7 500 000
	7 500 000
	7 500 000
	3 750 000
	0
	33 750 000

	Délimitation et  matérialisation des couloirs (km)
	100
	1 100 000
	110 000 000
	22 000 000
	22 000 000
	22 000 000
	22 000 000
	22 000 000
	0
	0
	110 000 000

	Introduction de race performante (race balami)
	60
	105 000
	6 300 000
	
	6 300 000
	
	
	
	630 000
	0
	5 670 000

	Intensification de l'élevage
	3
	2 000 000
	6 000 000
	
	2 000 000
	2 000 000
	2 000 000
	
	600 000
	0
	5 400 000

	Forum inter-acteurs
	1
	1 000 000
	1 000 000
	1 000 000
	
	
	
	
	0
	1 000 000
	

	Réhabilitation des marchés à bétail
	3
	2 000 000
	6 000 000
	
	
	2 000 000
	2 000 000
	2 000 000
	0
	1 200 000
	4 800 000

	Réalisation des puits d'eau
	8
	15 000 000
	120 000 000
	
	30 000 000
	30 000 000
	30 000 000
	30 000 000
	0
	0
	120 000 000

	Construction des parcs de vaccination
	4
	4 600 000
	18 400 000
	
	4 600 000
	4 600 000
	4 600 000
	4 600 000
	0
	0
	18 400 000

	Aire d'abatage
	5
	1 500 000
	7 500 000
	1 500 000
	1 500 000
	1 500 000
	1 500 000
	1 500 000
	0
	1 500 000
	6 000 000

	Construction d'un nouveau marché à bétail
	1
	65 000 000
	65 000 000
	65 000 000
	
	
	
	
	0
	0
	65 000 000

	Sous total élevage
	
	
	457 625 000
	102 925 000
	88 400 000
	84 100 000
	84 100 000
	82 100 000
	19 980 000
	4 700 000
	432 945 000

	TOTAL AXE II
	
	
	1 176 190 000
	175 900 000
	298 060 000
	215 960 000
	226 785 000
	234 485 000
	101 024 000
	7 200 000
	1 067 966 000

	Axe3: Gestion des ressources naturelles et adaptation aux changements climatiques
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Récupération des terres dégradées sur les plateaux (HA)
	1500
	195 000
	292 500 000
	78 000 000
	78 000 000
	58 500 000
	39 000 000
	39 000 000
	14 625 000
	
	277 875 000

	Création et promotion des pépiniéristes privés
	16
	1 200 000
	19 200 000
	
	4 800 000
	7 200 000
	7 200 000
	
	
	960 000
	18 240 000

	Intensification de la Plantation d’arbres
	240000
	100
	24 000 000
	6 400 000
	6 400 000
	4 800 000
	3 200 000
	3 200 000
	7 200 000
	
	16 800 000

	Aménagement de 8 mares (stabilisation et désensablement)
	8
	15 000 000
	120 000 000
	
	30 000 000
	30 000 000
	30 000 000
	30 000 000
	6 000 000
	
	114 000 000

	Empoissonnement des marres aménagées
	8
	2 500 000
	20 000 000
	
	5 000 000
	5 000 000
	5 000 000
	5 000 000
	
	
	20 000 000

	Formation et équipement des pêcheurs
	40
	500 000
	20 000 000
	
	5 000 000
	5 000 000
	5 000 000
	5 000 000
	
	
	20 000 000

	Vulgarisation des foyers améliorés (séances)
	555
	12 500
	6 937 500
	1 387 500
	1 387 500
	1 387 500
	1 387 500
	1 387 500
	
	693 750
	6 243 750

	Traitements mécaniques des koris (m3)
	2000
	45 000
	90 000 000
	
	22 500 000
	22 500 000
	22 500 000
	22 500 000
	4 500 000
	
	85 500 000

	Traitement biologique des berges des koris (KML
	8
	1 400 000
	11 200 000
	
	2 800 000
	2 800 000
	2 800 000
	2 800 000
	560 000
	
	10 640 000

	Réalisation des ouvrages de franchissement des koris dans les villages menacés (Buses en béton armé)
	84
	400 000
	33 600 000
	
	19 200 000
	4 800 000
	9 600 000
	
	3 360 000
	
	30 240 000

	Réalisation de deux seuils de retenues
	2
	85 000 000
	170 000 000
	
	
	
	85 000 000
	85 000 000
	
	
	170 000 000

	Sensibilisation sur la pratique de la régénération naturelle (séances)
	350
	12 500
	4 375 000
	625 000
	1 250 000
	1 250 000
	625 000
	625 000
	
	875 000
	3 500 000

	Création des brigades autochtones de lutte contre l’exploitation abusive des ligneux
	24
	PM
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Organiser les marchés de bois domestique
	3
	150 000
	450 000
	450 000
	
	
	
	
	0
	450 000
	0

	TOTAL AXE III
	
	
	812 262 500
	86 862 500
	176 337 500
	143 237 500
	211 312 500
	194 512 500
	36 245 000
	2 978 750
	773 038 750

	Axe 4: Promotion des secteurs secondaires et tertiaires

	Aménagement des marchés ruraux
	4
	500 000
	2 000 000
	
	500 000
	500 000
	500 000
	500 000
	
	2 000 000
	

	Extension du marché de Guéchémé
	1
	2 500 000
	2 500 000
	
	2 500 000
	
	
	
	
	2 500 000
	

	Renforcement des capacités financières des IMF
	1
	50 000 000
	50 000 000
	
	
	50 000 000
	
	
	
	
	50 000 000

	Organisation des acteurs (sensibilisations)
	50
	125 000
	6 250 000
	1 250 000
	1 250 000
	1 250 000
	1 250 000
	1 250 000
	
	
	6 250 000

	Renforcement des capacités des acteurs organisés
	125
	85 000
	10 625 000
	2 125 000
	4 250 000
	4 250 000
	
	
	
	
	10 625 000

	Renforcement du capital des acteurs 
	200
	150 000
	30 000 000
	6 000 000
	6 000 000
	6 000 000
	6 000 000
	6 000 000
	
	
	30 000 000

	Organisation d’une mini foire communale des produits agrosylvo-pastoraux 
	1
	35 000 000
	35 000 000
	
	35 000 000
	
	
	
	
	7 000 000
	28 000 000

	Aménagement de pistes rurales (Km)
	150
	PM
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Réhabilitation des routes nationales (RN2 et RN3)
	PM
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Création d’une radio communautaire
	1
	5 000 000
	5 000 000
	
	5 000 000
	
	
	
	
	
	5 000 000

	Extension réseau de téléphonie
	
	PM
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Mise en place des télévisions publiques
	10
	1 500 000
	15 000 000
	3 000 000
	3 000 000
	3 000 000
	3 000 000
	3 000 000
	
	
	15 000 000

	Extension du réseau électrique des villages
	4
	15 000 000
	60 000 000
	
	15 000 000
	15 000 000
	15 000 000
	15 000 000
	
	
	60 000 000

	Electrification rurale solaire
	5
	50 000 000
	250 000 000
	50 000 000
	50 000 000
	50 000 000
	50 000 000
	50 000 000
	
	
	250 000 000

	Création d’un  centre multimédia
	1
	5 000 000
	5 000 000
	
	5 000 000
	
	
	
	
	500 000
	4 500 000

	Création d’une MJC
	1
	5 000 000
	5 000 000
	
	
	
	5 000 000
	
	
	1 500 000
	3 500 000

	Valoriser les sites touristiques
	2
	PM
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Appui à l’organisation d’un TGV
	5
	500 000
	2 500 000
	500 000
	500 000
	500 000
	500 000
	500 000
	
	1 250 000
	1 250 000

	Appui des collèges en équipements sportifs
	7
	1 000 000
	7 000 000
	
	7 000 000
	
	
	
	0
	0
	7 000 000

	TOTAL AXE IV
	
	
	485 875 000
	62 875 000
	135 000 000
	130 500 000
	81 250 000
	76 250 000
	-
	14 750 000
	471 125 000

	Axe 5: Promotion de la femme et des groupes vulnérables

	Mise en place des unités de moutures
	22
	1 050 000
	23 100 000
	5 250 000
	5 250 000
	4 200 000
	4 200 000
	4 200 000
	
	
	23 100 000

	Mise en place des plates formes multifonctionnelles
	1
	3 500 000
	3 500 000
	
	3 500 000
	
	
	
	
	
	3 500 000

	Création d’un fonds de soutien aux AGR 
	200
	500 000
	100 000 000
	
	25 000 000
	25 000 000
	25 000 000
	25 000 000
	
	
	100 000 000

	Création des foyers de couture
	5
	2 500 000
	12 500 000
	2 500 000
	2 500 000
	2 500 000
	2 500 000
	2 500 000
	2 500 000
	
	10 000 000

	Promotion des petites technologies appropriées ( OP)
	5
	5 000 000
	25 000 000
	5 000 000
	5 000 000
	5 000 000
	5 000 000
	5 000 000
	
	
	25 000 000

	Création des ateliers fer
	3
	3 000 000
	9 000 000
	
	3 000 000
	3 000 000
	3 000 000
	
	
	
	9 000 000

	Création des ateliers de menuiserie bois
	3
	2 500 000
	7 500 000
	
	
	2 500 000
	2 500 000
	2 500 000
	
	
	7 500 000

	Sensibilisation des jeunes sur les méfais des subsistances psychotropes (missions)
	10
	500 000
	5 000 000
	1 000 000
	1 000 000
	1 000 000
	1 000 000
	1 000 000
	
	1 000 000
	4 000 000

	Renforcement des capacités des groupes organisés des jeunes
	100
	85 000
	8 500 000
	1 700 000
	1 700 000
	1 700 000
	1 700 000
	1 700 000
	
	
	8 500 000

	Redynamisation des groupements et associations féminines
	100
	100 000
	10 000 000
	2 000 000
	2 000 000
	2 000 000
	2 000 000
	2 000 000
	0
	0
	10 000 000

	TOTAL AXE V
	
	
	204 100 000
	17 450 000
	48 950 000
	46 900 000
	46 900 000
	43 900 000
	2 500 000
	1 000 000
	200 600 000

	Axe 6: Promotion de la bonne gouvernance

	Formation du staff en décentralisation (session)
	1
	1 000 000
	1 000 000
	1 000 000
	
	
	
	
	0
	100 000
	900 000

	Formation des élus sur la mobilisation des ressources
	2
	500 000
	1 000 000
	1 000 000
	
	
	
	
	0
	100 000
	900 000

	Formation des élus en technique de négociation
	2
	500 000
	1 000 000
	1 000 000
	
	
	
	
	0
	100 000
	900 000

	Formation sur rôles et responsabilités des élus
	1
	500 000
	500 000
	500 000
	
	
	
	
	0
	50 000
	450 000

	Formation passation du marché
	1
	500 000
	500 000
	500 000
	
	
	
	
	0
	50 000
	450 000

	Formation élaboration micro projets
	2
	1 000 000
	2 000 000
	1 000 000
	
	1 000 000
	
	
	0
	200 000
	1 800 000

	Formation des élus locaux sur la mise en œuvre du PDC
	1
	500 000
	500 000
	500 000
	
	
	
	
	0
	50 000
	450 000

	Formation  des commissions spécialisées
	6
	500 000
	3 000 000
	1 000 000
	
	1 000 000
	
	1 000 000
	0
	300 000
	2 700 000

	Sensibilisation sur la mobilisation des ressources
	5
	300 000
	1 500 000
	300 000
	300 000
	300 000
	300 000
	300 000
	0
	1 500 000
	-

	Lotissement urbain
	1
	5 000 000
	5 000 000
	5 000 000
	
	
	
	
	0
	5 000 000
	-

	Elaboration schéma d’aménagement urbain 
	1
	2 500 000
	2 500 000
	
	2 500 000
	
	
	
	0
	2 500 000
	

	Formation et équipement des COFOB (Nbre)
	50
	250 000
	12 500 000
	2 500 000
	2 500 000
	2 500 000
	2 500 000
	2 500 000
	0
	
	12 500 000

	Vulgarisation du code rurale et des lois sur le foncier (missions)
	5
	300 000
	1 500 000
	300 000
	300 000
	300 000
	300 000
	300 000
	0
	
	1 500 000

	appui à l'éducation
	5
	2 000 000
	10 000 000
	2 000 000
	2 000 000
	2 000 000
	2 000 000
	2 000 000
	0
	10 000 000
	

	appui à l'agriculture
	5
	3 000 000
	15 000 000
	3 000 000
	3 000 000
	3 000 000
	3 000 000
	3 000 000
	0
	15 000 000
	

	appui à l'élevage
	5
	2 000 000
	10 000 000
	2 000 000
	2 000 000
	2 000 000
	2 000 000
	2 000 000
	0
	10 000 000
	

	appui à l'environnement
	5
	1 500 000
	7 500 000
	1 500 000
	1 500 000
	1 500 000
	1 500 000
	1 500 000
	0
	7 500 000
	

	TOTAL AXE VI
	
	
	75 000 000
	23 100 000
	14 100 000
	13 600 000
	11 600 000
	12 600 000
	-
	52 450 000
	22 550 000

	TOTAL GENERAL
	
	
	6 224 044 500
	1 102 877 500
	1 506 244 500
	1 347 347 500
	1 208 552 500
	1 034 022 500
	333 244 000
	99 346 250
	5 774 249 250


b) Analyse du budget 

Graphique de répartition annuelle des investissements

[image: image4.png]Repartition des investissements par année





La repartition repond à la logique de la plannification qui débute avec un taux moins élevé  et qui connait une nette augmentation les deux années qui suivent,  puis amorce une réduction  vers la fin.
Les deux années  charnières  avec respectivement 24 et 22 %  totalisent près de la moitié de l’investissement quinquenal.
Graphique de répartition par axe
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L’axe 1 constitue à lui seul plus de 55% du montant global du PDC, ce qui semble se justifié vu le coût élevé des infrastructures sanitaires, hydrauliques et éducatives.
Graphique du plan de financement
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Le plan de financement du PDC  se compose comme suit :

· Population ( espèce et nature) : 333 244 000 FCFA soit 5,35%

· Mairie (espèce) : 99 346 250FCFA soit 1,60%

· Parténaire techniques et financiers : 5 774 249 250 FCFA soit 92,77%.
Ce plan a pris en compte les programmations actuelles des investissements de la mairie qui varient de 17 à 26 000 000.
4.3 Plan d’investissement annuel 2014 
En FCFA
	SECTEURS
	ACTIONS
	Montant
	bénéficiaire
	Mairie
	PTF

	
	
	
	physique
	espèce
	
	

	
	Axe 1: Amélioration de l'accès aux services sociaux de base
	
	
	
	
	

	Santé
	Construction des nouvelles cases de santé
	25 000 000
	1250000
	
	
	23750000

	
	Transformation des cases en CSI type I
	30 000 000
	1500000
	
	
	28500000

	
	Extension CSI type I et II
	8 000 000
	400000
	
	
	7600000

	
	Equipement des cases de santé
	10 000 000
	
	
	500000
	9 500 000

	
	Appui des centres sanitaires en produits pharmaceutiques
	8 000 000
	
	
	400000
	7 600 000

	
	Formation et équipement des matrones
	4 900 000
	
	
	
	4 900 000

	
	Dotation motos pour sorties foraines
	3 000 000
	
	
	
	3 000 000

	
	Organisation des séances CCC/IEC sur les IST/VIH/SIDA
	4 690 000
	
	
	
	4 690 000

	
	formation des pairs éducateurs sur le SIDA
	4 500 000
	
	
	
	4 500 000

	
	construction des latrines individuelles
	55 000 000
	5500000
	
	
	49 500 000

	
	séances de IEC/CCC sur la SR/PF
	5 250 000
	0
	
	
	5 250 000

	
	sous total santé
	158 340 000
	8 650 000
	-
	900 000
	148 790 000

	Education
	construction des classes en matériaux définitifs
	119 000 000
	5950000
	
	5950000
	107 100 000

	
	Création d'écoles primaires
	500 000
	
	
	500 000
	

	
	Création de centres alphabétiques
	5 000 000
	
	
	
	5 000 000

	
	Création de CEG
	25 000 000
	
	
	
	25 000 000

	
	Construction des magasins de stockage
	4 000 000
	
	
	
	4 000 000

	
	renforcement de capacités des enseignants contractuels
	450 000
	0
	
	
	450 000

	
	missions sensibilisation sur l'éducation
	250 000
	
	
	250 000
	

	
	sous total éducation
	154 200 000
	5950000
	0
	6700000
	141550000

	
	Hydraulique
	
	
	
	
	

	Hydraulique
	construction MAEP multi village
	150 000 000
	7 500 000
	
	
	142 500 000

	
	Fonçage puits cimentés < 70 M
	120 000 000
	6 000 000
	
	
	114 000 000

	
	Fonçage puits cimentés  > 50 M
	75 000 000
	3 750 000
	
	
	71 250 000

	
	Réhabilitation des puits
	5 000 000
	250 000
	
	
	4 750 000

	
	Curage des puits
	4 000 000
	200 000
	
	
	3 800 000

	
	Traitement des puits infestés
	1 050 000
	
	
	
	1 050 000

	
	Réhabilitation des forages
	15 000 000
	
	
	
	15 000 000

	
	Réalisation nouveaux  forages
	50 000 000
	
	
	
	50 000 000

	
	Réalisation des puits forages
	1 000 000
	
	
	
	1 000 000

	
	Redynamisation des COGES
	3 100 000
	0
	
	
	3 100 000

	
	sous total hydraulique
	424 150 000
	17 700 000
	
	
	406 450 000

	
	sous total axe 1
	736 690 000
	32 300 000
	
	7 600 000
	696 790 000

	
	Axe 2: Développement des secteurs  économiques primaires: agriculture et élevage
	
	
	
	

	Agriculture
	Appui en unités de culture attelée (UCA)
	24 250 000
	
	2 425 000
	
	21 825 000

	
	Création de nouvelles banques d’intrants agricoles
	4 600 000
	
	460 000
	
	4 140 000

	
	Création de banques céréalières communautaires (BCC)
	15 000 000
	
	1 500 000
	
	13 500 000

	
	Développement de l’agroforesterie  (séances de formation)
	625 000
	
	
	
	625 000

	
	Redynamisation des organisations paysannes
	750 000
	
	
	
	750 000

	
	Renforcement des groupements multiplicateurs de semences
	2 500 000
	
	
	
	2 500 000

	
	Formation et équipement des brigades phytosanitaires
	2 500 000
	
	
	
	2 500 000

	
	Vulgarisation des semences améliorées (Tonnage)
	11 000 000
	
	2 200 000
	
	8 800 000

	
	Développement de l’arboriculture fruitière (pieds)
	1 250 000
	
	250 000
	
	1 000 000

	
	création  et équipement de l'OSV
	2 500 000
	
	
	
	2 500 000

	
	Création SCAPRU
	3 000 000
	
	
	
	3 000 000

	
	Création d’un système de warrantage
	5 000 000
	
	1 000 000
	
	4 000 000

	
	sous total agriculture
	72 975 000
	-
	7 835 000
	-
	65 140 000

	Elevage
	Renforcement de la capacité des producteurs
	1 000 000
	
	
	
	1 000 000

	
	Formation et équipement des APV
	925 000
	
	92 500
	
	832 500

	
	Culture fourragère (sites)
	7 500 000
	
	750 000
	
	6 750 000

	
	création BAB
	4 000 000
	
	400 000
	
	3 600 000

	
	Délimitation et matérialisation des couloirs (km)
	22 000 000
	
	
	
	22 000 000

	
	Forum inter-acteurs
	1 000 000
	
	
	
	1 000 000

	
	Aire d'abatage
	1 500 000
	
	
	1 500 000
	-

	
	Construction d'un nouveau marché à bétail
	65 000 000
	
	0
	0
	65 000 000

	
	sous total élevage
	102 925 000
	-
	1 242 500
	1 500 000
	100 182 500

	
	Sous total axe 2
	175 900 000
	-
	9 077 500
	1 500 000
	165 322 500

	Gestion ressources naturelles
	Récupération des terres dégradées sur les plateaux (HA)
	78 000 000
	
	
	
	78 000 000

	
	Intensification de la Plantation d’arbres
	6 400 000
	640 000
	
	
	5 760 000

	
	Vulgarisation des foyers améliorés (séances)
	1 387 500
	
	
	
	1 387 500

	
	Sensibilisation sur la pratique de la régénération naturelle  (séances)
	625 000
	
	
	625 000
	

	
	Création des brigades autochtones de lutte contre l’exploitation abusive des ligneux
	-
	
	
	
	

	
	Organiser les marchés de bois domestique
	450 000
	
	
	450 000
	

	
	sous total axe 3
	86 862 500
	640 000
	
	1 075 000
	85 147 500

	commerce, artisanat, route, communication
	Axe 4:  Promotion des secteurs économiques secondires et tertiaires
	
	
	
	

	
	Organisation des acteurs (sensibilisations)
	1 250 000
	
	
	
	1 250 000

	
	Renforcement des capacités des acteurs organisés
	2 125 000
	
	
	
	2 125 000

	
	Renforcement des capacités des acteurs organisés
	6 000 000
	
	
	
	6 000 000

	
	Mise en place des télévisions publiques
	3 000 000
	
	
	
	3 000 000

	
	Electrification rurale solaire
	50 000 000
	
	
	
	50 000 000

	
	Appui à l’organisation d’un TGV
	500 000
	
	
	500 000
	

	
	sous total Axe 4
	62 875 000
	-
	-
	500 000
	62 375 000

	développement social
	Axe 5: Promotion de la femme et de la jeunesse
	
	
	
	
	

	
	Mise en place des unités de moutures
	5 250 000
	
	525 000
	
	4 725 000

	
	Création des foyers de couture
	2 500 000
	
	250 000
	
	2 250 000

	
	Promotion des petites technologies appropriées ( OP)
	5 000 000
	
	500 000
	
	4 500 000

	
	Sensibilisation des jeunes sur les méfais des subsistances psychotropes (missions)
	1 000 000
	
	
	200 000
	800 000

	
	Renforcement des capacités des groupes organisés des jeunes
	1 700 000
	
	
	
	1 700 000

	
	Redynamisation des groupements et associations féminines
	2 000 000
	
	0
	0
	2 000 000

	
	sous total axe 5
	17 450 000
	
	1 275 000
	200 000
	15 975 000

	gouvernance locale
	Axe 6: Gouvernance locale
	-
	
	
	
	

	
	Formation du staff en décentralisation (session)
	1 000 000
	
	
	
	1 000 000

	
	Formation des élus sur la mobilisation des ressources
	1 000 000
	
	
	200 000
	800 000

	
	Formation des élus en technique de négociation
	1 000 000
	
	
	200 000
	800 000

	
	Formation sur rôles et responsabilités des élus
	500 000
	
	
	100 000
	400 000

	
	Formation passation du marché
	500 000
	
	
	100 000
	400 000

	
	Formation élaboration micro projets
	1 000 000
	
	
	200 000
	800 000

	
	Formation des élus locaux sur la mise en œuvre du PDC
	500 000
	
	
	100 000
	400 000

	
	Formation  des commissions spécialisées
	1 000 000
	
	
	200 000
	800 000

	
	Sensibilisation sur la mobilisation des ressources
	300 000
	
	
	300 000
	-

	
	Lotissement urbain
	5 000 000
	
	
	5 000 000
	-

	
	Formation et équipement des COFOB (Nbre)
	2 500 000
	
	
	
	2 500 000

	
	Vulgarisation du code rurale et des lois sur le foncier (missions)
	300 000
	
	
	0
	300 000

	
	appui à l'éducation
	2 000 000
	
	
	2 000 000
	-

	
	appui à l'agriculture
	3 000 000
	
	
	3 000 000
	-

	
	appui à l'élevage
	2 000 000
	
	
	2 000 000
	

	
	appui à l'environnement
	1 500 000
	
	
	1 500 000
	

	
	sous total axe 6
	23 100 000
	-
	-
	14 900 000
	8 200 000

	
	TOTAL GENERAL
	1 102 877 500
	32 940 000
	10 352 500
	25 775 000
	1 033 810 000

	
	
	
	2,99%
	0,94%
	2,34%
	93,74%


V.  Mécanisme de mise en œuvre du PDC

5.1 Dispositif institutionnel de la mise en œuvre du PDC
Le conseil municipal appelé également organe délibérant assure la maîtrise de l’élaboration et de la mise en œuvre du présent PDC. Il donne mandat à l’exécutif communal composé du maire, de son adjoint et au personnel de la mairie pour s’occuper de la mise en œuvre des actions du PDC.
Pour la mise en œuvre du présent PDC, l’exécutif se fera aider par les quatre commissions thématiques spécialisées mises en place. Il s’agit de :

· la commission de suivi et évaluation
·  la commission des affaires sociales et développement rural.
· La commission affaires financières, économiques et cadastrales

· La commission affaires générales, institutionnelles et coopération  
Le maire est chargé de la mobilisation des ressources financières et des acteurs de la mise en œuvre du PDC. 

Les principaux acteurs impliqués dans la mise en œuvre de ce PDC sont : le maire, les conseillers, le personnel de la mairie, les services techniques déconcentrés, les ONG, la population et les partenaires techniques et financiers. 

La mise en œuvre des actions du PDC va consister à élaborer chaque année un plan d’investissements annuel ou un plan d’actions annuel tiré du PDC. Cette tâche d’utilisation du PDC est dévolue à l’administration communale, qui doit être renforcée avec le concours des commissions spécialisées. L’administration communale peut aussi se faire aider par les services déconcentrés de l’Etat, les prestataires de service et des personnes ressources. Les organisations d’autopromotion, promoteurs d’une grande partie des actions prévues dans ce document PDC ont un rôle important à jouer dans l’élaboration des dossiers de financement et dans la mobilisation sociale des bénéficiaires. 

Pour une meilleure circulation de l’information entre les acteurs internes de la commune, les huit sous zones déjà constituées au cours de la conduite du processus d’élaboration du PDC serviront de centres d’information citoyenne.

5.2 Mécanisme de mobilisation des ressources et de financement des actions du PDC

Le plan d’investissements de ce PDC a prévu d’une manière indicative une répartition des charges entre les acteurs de développement de la commune. Les investissements seront réalisés d’abord sur la base des capacités internes de financement des actions et ensuite sur les possibilités d’appui de l’Etat du Niger et des partenaires financiers de la commune.

Les ressources internes de la commune comprennent celles provenant des divers impôts et taxes prévus dans le budget, des participations physiques, matérielles et financières des populations ou organisations bénéficiaires ou promotrices des actions et des contributions éventuelles de la diaspora de la commune. Les ressources externes quand à elles sont injectées dans la commune par les partenaires sous forme de subventions et/ou de crédit. 

La mobilisation de toutes ces ressources est sous la responsabilité du conseil municipal. Le conseil doit à cet effet mettre en place des mécanismes efficaces de mobilisation des ressources. Il est envisagé la conception et la mise en œuvre d’une stratégie de mobilisation des ressources internes et externes. Cette stratégie peut se baser sur la redynamisation du système de collecte des impôts et taxes, l’implication effective de la diaspora et des OAP dans la mobilisation des recettes.   

Pour mobiliser le financement externe, le conseil municipal doit faire des plaidoyers, procéder à la négociation et formuler des requêtes de financement auprès des partenaires. 

Le décaissement des fonds destinés au financement des actions à réaliser en cofinancement avec les PTF se fera suivant la procédure réglementaire qui fait du maire l’ordonnateur des dépenses (principe de la maîtrise d’ouvrage communale). Un plan de décaissement annuel avec calendrier peut être élaboré pour faciliter et rendre transparent le financement des actions. Le financement doit également être réalisé dans le respect du code de marché public notamment en ce qui concerne la passation des marchés. D’autres mécanismes de financement des actions avec les PTF peuvent être arrêtés de commun accord avec la commune.  

5.3 Dispositif de suivi évaluation et de re-planification du PDC
Le conseil municipal maître d’ouvrage de la mise en œuvre du PDC va à travers l’exécutif communal assurer le suivi - évaluation de la mise en œuvre des actions du PDC. 
La commission spécialisée de suivi évaluation de la commune sera à cet effet formée et outillée (des fiches de suivi évaluation des réalisations physiques et financières des actions seront conçues) pour faire ce travail. Il est prévu des évaluations périodiques de la mise en œuvre du PDC (semestriel ou annuel) y compris la prise en compté des indicateurs de développement. 

Il est également prévu des ateliers annuels sur la mise en œuvre du PDC afin de partager les résultats des évaluations avec la population et de dégager les forces et les faiblesses du processus de la mise en œuvre du PDC. 

Les résultats des bilans - évaluation de chaque année de la mise en œuvre du PDC seront diffusés au niveau des acteurs impliqués. Après deux années de mise en œuvre du PDC, un bilan à mi-parcours sera réalisé. Et après les cinq années de mise en œuvre, il s’agit d’un bilan – évaluation finale qui va permettre d’enclencher un autre processus de replanification du PDC pour les années à venir.

Conclusion

Pour la réactualisation de ce deuxième plan de développement communal de Guéchémé, la démarche décrite dans le guide national d’élaboration de PDC a été suivie. 

Ainsi donc, le présent PDC, validé et approuvé, constitue l’outil principal de négociation et de pilotage du développement de la commune. A partir du PDC chaque année, il sera réalisé des plans annuels avec la participation des acteurs impliqués dans le processus d’élaboration. Ce qui va permettre de prendre en compte les nouvelles dynamiques dans la commune. 
Il revient à présent au conseil municipal de s’atteler résolument à la mise en œuvre des actions ainsi planifiées car ce travail requiert une meilleure organisation des ressources humaines et une plus grande mobilisation des ressources financières accompagnées d’une gestion saine et transparente.  

Le dispositif de suivi évaluation prévu doit être opérationnel afin de pouvoir mesurer à chaque instant la distance parcourue, les solutions à prendre face aux difficultés à surmonter dans le processus de mise en œuvre du présent PDC.

Cependant des risques à la fois internes et externes réels peuvent compromettre la mise en œuvre effective de ce PDC et c’est pourquoi il est souhaitable de les avoir constamment à l’esprit : 
Parmi les risques externes, on peut citer :
· L’absence du financement externe ; 

· La remise en cause des autorités communales par un éventuel bouleversement politique ;

· Les mauvaises campagnes agricoles pouvant réduire les possibilités de grande participation de la population. 
Parmi les risques internes, on peut retenir :
· La faiblesse dans la mobilisation financière et sociale des populations autour des actions d’intérêt communal ;

· L’absence ou l’adhésion très limitée de la population pendant la mise en œuvre ;

· La faiblesse des capacités techniques du conseil municipal à exécuter et à coordonner l’ensemble des actions du PDC ; 
Néanmoins ces risques peuvent être minimisés si un engagement fort de tous les acteurs de développement de la commune se dégage et se manifeste concrètement.
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ANNEXE III : Cadre logique de mise en œuvre

	Hiérarchie des objectifs
	Hiérarchie des

 résultats
	Indicateurs objectivement 

vérifiables
	Moyens de vérification

	Objectif global : Améliorer  les conditions de vie des populations de la Commune Rurale de Guéchémé
	Impact : les conditions de vie des populations de la Commune Rurale de Guéchémé  sont améliorées
	Indicateurs d’impact :

- Durée du temps de soudure

- Taux d’accès aux services sociaux de base (taux de scolarité, taux de couverture sanitaire et des besoins en eau, etc.)

- Proportion des femmes dans les structures

- Taux d’exécution du budget municipal (recettes, dépenses, investissement)

- Baisse de la pauvreté et hausse du niveau de vie de la population
	- Etudes

- Enquêtes

- Monographie

	Objectifs spécifiques
	Effets
	Indicateurs d’effets
	-

	- Rehausser le taux de couverture des besoins en eau potable


	- Couverture des besoins en eau potable  améliorée

- Hausse du niveau d’hygiène et d’assainissement
	- Baisse du temps de corvée d’eau

- Les COGES sont fonctionnels

- Baisse des maladies liées à l’hygiène et l’assainissement
	- Visite de terrain

- Enquêtes

	- Améliorer les systèmes de production

- Accroître la disponibilité et l’accessibilité alimentaire aux populations
	Sécurité alimentaire améliorée
	- Amélioration des techniques et méthodes de cultures

- Utilisation d’intrants

- Hausse des niveaux des rendements des principales spéculations

- Fonctionnalité du dispositif de sécurité alimentaire (BC et COGES)

- Diminution du temps de soudure

- Baisse de l’exode
	- Rendements à l’ha

- Cours des céréales sur les marchés

- Enquête

	Renforcer les infrastructures scolaires et fournir une éducation de qualité  
	- Taux de scolarité rehaussé

- Parité filles/garçons réalisée
	- Conditions de travail à l’école améliorées

- Un enseignement de qualité dispensé

- Nombre de filles inscrites à l’école


	- PV de réception des infrastructures

- Rapport

- Taux de scolarisation des filles

	- Améliorer l’accès des pauvres aux services de santé essentiels

- Réduire la mortalité maternelle et infantile
	Couverture en soins de santé améliorée
	- Hausse de la fréquentation des services sanitaires

- L’hygiène et l’assainissement améliorés

- Baisse de la prévalence des maladies liées à l’hygiène
	- Taux d’utilisation de service

- Rapport des services de santé

- Enquête

	- Renforcer les capacités organisationnelles et opérationnelles des femmes 

- Promouvoir le respect des droits de l’enfant
	Conditions économiques et sociales des femmes et la situation des enfants de la commune améliorées
	- Proportion des femmes exerçant une activité économique 

- Taux de fréquentation des services sanitaires par les femmes

- Proportion des femmes dans les structures locales

- Proportion de femmes dirigeantes d’organisations

- Taux de mortalité infantile 
	- Enquêtes

- Organisations féminines agréées

- Proportion des femmes au sein des structures

- Taux de couverture vaccinale

- Déclaration à l’état civil des naissances

	- Renforcer les capacités organisationnelles et opérationnelles des jeunes  

- Créer un cadre d’épanouissement et d’expression en faveur des jeunes
	Les conditions socio-économiques des jeunes sont améliorées
	- Temps d’occupation des jeunes

- Nouveaux emplois jeunes

- Divertissements et activités récréatives des jeunes
	- Enquêtes

- Participation des jeunes aux compétitions

	Assurer une gestion rationnelle des ressources naturelles
	- Terres de cultures restaurées

- Ressources naturelles restaurées et protégées
	- Amélioration de la couverture  végétale

Augmentation de la biodiversité 
- Conflits ruraux bien gérés et atténués

-
	- Rapport des services du secteur

- Respect des conciliations

	- Promouvoir les organisations d’éleveurs et sécuriser  les espaces pastoraux

- Améliorer la santé et les productions animales
	- Le milieu des éleveurs structuré

- Espaces pastoraux protégés

- La santé et les productions animales améliorées
	- Baisse de la mortalité animale

- Augmentation des productions animales 

- Pouvoir économique des éleveurs renforcé
	- Déclaration de maladies

- Produits et sous-produits animaux disponibles

- Rapport

	- Réduire l’enclavement de la commune

- Créer les conditions d’une circulation rapide de l’information 

de proximité
	- Commune désenclavée

- Activités économiques non agricoles relancées (commerce, artisanat)
	- Conditions des transports routiers améliorées

- Baisse du temps de transport

- Les populations sont informées a vie locale
	- Enquêtes

- Participation de la population à la vie locale

	- Renforcer les infrastructures économiques locales   

- Renforcer les capacités des opérateurs économiques locaux
	- Développement des activités économiques non agricoles
	- Emergence de nouveaux opérateurs économiques

- Hausse de capacité économique des anciens opérateurs économiques
	- Enquêtes

	- Renforcer les capacités des élus locaux et promouvoir une gouvernance de qualité

- Augmenter la mobilisation des ressources internes

- Créer un cadre agréable de vie
	- Les organes municipaux assument leurs rôles

- Taux de mobilisation des impôts et taxes en hausse

- Accès à un lotissement décent et à l’électricité au grand nombre
	- Nombre de formations assurées

- Un stratégie de mobilisation de ressources élaborée

- nombre d’appui apportés aux secteurs productifs et sociaux
	- PV de sessions 

- Affiches dans les locaux de la Mairie

- PV de réception

- Rapport d’exécution du budget

	Activités
	Produits
	Indicateurs de produits
	

	Hydraulique

	Réaliser des MAEP
	- Baisse du temps de corvée d’eau

- Les PEM bien gérés

- Hausse du taux de couverture en eau potable


	- Nombre de MAEP crées

- nombre de puits foncés

-nombre de puits curés 

-nombre de forages réalisés

- nombre de forages  réhabilités

- Nombre de COGES fonctionnels


	- Visites de terrain

- Taux de couverture des besoins en eau et en infrastructures d’assainissement de base

- Rapport des services du secteur

- PV de réception des réalisations



	Réalisation des puits villageois
	
	
	

	Curage des puits villageois
	
	
	

	Réhabiliter  des PMH 
	
	
	

	Réhabiliter des PC
	
	
	

	Réaliser une MAEP 
	
	
	

	Traitement des puits infestés des limaces
	
	
	

	Redynamisation des COGES
	
	
	

	Extension réseau MAEP 
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	Agriculture

	Mener des actions d’information, Education, Communication (IEC) en techniques de production
	- Amélioration des techniques et méthodes de cultures

- Utilisation d’intrants

- Hausse des niveaux des rendements des principales spéculations

- Diminution du temps de soudure

- Baisse de l’exode


	- Nombre de canadiens et semoirs placés et utilisés à bon escient

- Un tracteur mis à la disposition des producteurs

- Nombre de BIA fonctionnelles

- Superficies infestées traitées

- Nombre de BC renforcées et fonctionnelles

- Nombre de producteurs organisés

- superficie aménagée

- nombre de de producteurs formés

- nombre de SCAPRU formées et équipées

-nombre des brigadiers formés

-nombre de CEP installés

-
	- Enquête

- Rapport des services de l’agriculture

	Créer des banques d’intrants d’agricoles
	
	
	

	Former et équiper des brigadiers phytosanitaires
	
	
	

	Développer l’appui conseil des producteurs
	
	
	

	Instaurer une stratégie de lutte biologique contre la mineuse de l’épi de mil
	
	
	

	Favoriser l’accès des producteurs aux crédits 
	
	
	

	Aménager des sites des cultures irriguées
	
	
	

	Former les producteurs en techniques de conservation, de transformation et de commercialisation des productions
	
	
	

	Installer des champs écoles paysans
	
	
	

	Créer et équiper une OSV
	
	
	

	Créer et équiper des SCPRU
	
	
	

	Mettre en places des banques céréalières
	
	
	

	Promouvoir un système de warrantage 
	
	
	

	Renforcer les banques céréalières existantes
	
	
	

	Construire des magasins de stockage
	
	
	

	
	
	
	

	Education/Alphabétisation

	Réhabiliter des salles de classes
	- Taux de scolarité rehaussé

- Parité filles/garçons réalisée

- Cadre de travail amélioré

- Ecoles coraniques et centres alpha suivis efficacement
	- Conditions de travail à l’école améliorées

- Un enseignement de qualité dispensé

- Nombre de filles inscrites à l’école

- Nombres de centres alpha créés et suivis  

- Nombre d’écoles coraniques suivies


	- PV de réception des infrastructures

- Rapport

- Taux de scolarisation des filles

- Taux d’alphabétisation



	Construire  des classes en matériaux locaux améliorés
	
	
	

	Construire des classes en matériaux définitifs au primaire 
	
	
	

	Construire des classes en matériaux définitifs au CEG
	
	
	

	Créer des centres alpha
	
	
	

	Encadrer et équiper les écoles coraniques
	
	
	

	Sensibiliser les parents sur la scolarisation de la jeune fille
	
	
	

	Equiper les écoles en mobiliers scolaires (Acheter des tables- bancs)
	
	
	

	Doter les écoles en fournitures et manuels scolaires
	
	
	

	Construire des blocs de latrines au primaire 
	
	
	

	Construire trois (3) blocs de latrines au CEG
	
	
	

	Appuyer les sessions des CAPED
	
	
	

	Construire un bloc administratif au CEG
	
	
	

	Construire et équiper une bibliothèque au CEG
	
	
	

	Former les COGES 
	
	
	

	Etendre le réseau de la MAEP  aux écoles des gros centres
	
	
	

	Santé

	Construire et équiper des maternités
	Couverture en soins de santé améliorée
	- Hausse de la fréquentation des services sanitaires

- L’hygiène et l’assainissement améliorés

- Baisse de la prévalence des maladies liées à l’hygiène
	- Taux d’utilisation de service

- Rapport des services de santé

- Enquête

	Construire des logements des sages femmes et chefs CSI
	
	
	

	Clôturer les CSI  et case de santé
	
	
	

	Sensibiliser les femmes sur l’importance de l’accouchement assisté, la CN, la CPN et la PF
	
	
	

	Mener des activités de plaidoyer sur la santé de la reproduction
	
	
	

	Mettre en place un comité communal de santé


	
	
	

	Appuyer l’élaboration des micro plans des CSI
	
	
	

	Appuyer l’élaboration des micro plans de la commune
	
	
	

	Former le comité communal de santé
	
	
	

	Former les agents de santé  communautaire, les matrones et les leaders  à la reconnaissance des signes de danger de l’accouchement
	
	
	

	Mener des actions de sensibilisation sur le mariage/maternité précoce
	
	
	

	Distribuer des moustiquaires aux femmes enceintes et allaitantes
	
	
	

	Connecter un CSI au réseau de MAEP
	
	
	

	Promotion de la femme et des jeunes
	

	Appuyer la structuration des femmes en groupements féminins et en réseaux
	- Plus de temps de repos 

- Les AGR développées

- Les femmes sont organisées et savent lire et écrire
	- Moulins à grains  placés

- Batteuses placées

- Volume de crédits accordés

- Centres d’apprentissage féminins créés

- Nombre de femmes formées, alphabétisées et organisées 

Nombre de moulins  et de batteuses installés

- Nombre de femmes ayant bénéficié de micro- crédit

- Nombre de femmes formées, organisées et alphabétisées

- Nombre de centres créés


	PV de réception des équipements

- Rapport de mission des services

- rapports de su



	Former les GF et les réseaux en vie associative, gestion  et leadership féminin
	
	
	

	Doter les GF des moulins à grain 
	
	
	

	Doter les GF en  kits (décortiqueuses, moulins et désonneuses)
	
	
	

	Octroyer des crédits pour embouche et petit commerce
	
	
	

	Former les GFC en techniques de gestion
	
	
	

	Créer des foyers féminins
	
	
	

	Renforcer l’organisation des jeunes par le système AJEC
	
	
	

	Créer des ateliers fer et de menuiserie
	
	
	

	Promotion des petites technologies appropriées ( OP)
	
	
	

	Créer des centres de formation en développement communautaire
	
	
	

	Sensibiliser les populations sur les effets néfastes des drogues
	
	
	

	Redynamiser les groupements des femmes
	
	
	

	Jeunesse/Sports/Culture

	Créer  et former des groupements d’intérêt économique des jeunes
	- Des structures propres aux jeunes sont créées et encadrées

- Des ateliers jeunes créés

- Un centre de culture mis à la disposition des jeunes
	- Nombre de GIE créés

- Nombre d’organisations de jeunes appuyées

- Nombre de jeunes formés et d’ateliers créés

- Une MJC et une bibliothèque créées 

- Nombre de documents mis à la disposition de la maison de la culture et de la bibliothèque
	- Enquêtes

- Rapports des services du secteur

- PV de réception des infrastructures et équipements

	Dynamiser les fadas et clubs des jeunes
	
	
	

	Former et équiper des jeunes en menuiserie bois et atelier fer
	
	
	

	Créer et équiper des terrains de football
	
	
	

	Construire et équiper une maison des jeunes et de la culture
	
	
	

	Créer et équiper une bibliothèque communale 


	
	
	

	Environnement

	Sensibiliser et former les populations sur les techniques de CES/DRS et de lutte contre l’ensablement
	- Augmentation des superficies cultivables

- Conflits ruraux bien gérés et atténués

-  capacité de rétention des mares augmentée

 Capacité des pêcheurs renforcée

L’érosion des berges des koris réduite

La circulation des personnes  dans les villages menacés, facilitée


	- Nombre de pépiniéristes formés

- Nombre de plants produits et achetés

- Nombre d’ha récupérés

- Nombre de COFOB fonctionnelles

Nombre d’ha plantés

-Nombre mares aménagées et empoissonnées

- nombre pêcheurs formés

-nombre de koris traités mécaniquement

-nombre de koris traités biologiquement

- nombre de buses de franchissement placées


	- Visites de terrain

- Actes de sécurisation foncière délivrée

- PV de conciliation



	Sensibiliser et former les populations sur les sources d’énergie alternative
	
	
	

	Promouvoir la création des pépinières privées
	
	
	

	Aménagement des mares
	
	
	

	Empoissonnement des mares
	
	
	

	Formation et équipement des pêcheurs
	
	
	

	Produire des plants
	
	
	

	Planter des plants
	
	
	

	Mettre en place former des COFOB
	
	
	

	Réalisation des ouvrages de franchissement des koris dans les villages menacés (Buses en béton armé)
	
	
	

	Traitement biologique des berges des koris (KML
	
	
	

	Traitements mécaniques des koris (m3)
	
	
	

	Elevage

	Mettre en place et appuyer des organisations des éleveurs au niveau communal
	- Baisse des maladies animales

- Disponibilité des aliments bétail

- Les espaces pastoraux sont balisés

- Les abattages dans de bonnes conditions d’hygiène
	- Nombre de BAB construites et approvisionnées

- COGES BIZ mises en place et fonctionnelles

- Nombre d’animaux vaccinés

- Ha et km d’espaces pastoraux et ressources pastorales sécurisés

- Nombre d’aires d’abattage réalisées

- nombre APV formés et équipés

- nombre ha emblavés en cultures fourragères

- nombre d’ha récupérés en lutte contre les plantes envahissantes

-
	- Baisse de déclaration de maladies animales

-  Fréquence de conflits

- Rapports des services d’élevage

	Baliser les couloirs de passage et enclaves pastorales
	
	
	

	Construire des parcs de vaccination
	
	
	

	Appui à la santé animale
	
	
	

	Créer des banques d’aliments bétail (BAB)
	
	
	

	Mettre en place et former COGES BIZ
	
	
	

	Formation et équipement des APV
	
	
	

	Lutte contre les plantes envahissantes
	
	
	

	Créer des aires d’abattage
	
	
	

	Vulgarisation des Cultures fourragères
	
	
	

	Transport et communication

	Construire des pistes latéritiques
	- Les transports sont plus rapides

- Les populations sont informées sur la vie locale
	- Km de route latéritique réhabilitée

- Radios communautaires installées et les Animateurs formés
	- PV de réception

- Visites des locaux de la radio communautaire

	Installer des radios communautaires
	
	
	

	Commerce et artisanat

	Créer des marchés locaux
	- Relance du commerce local

- Secteur des transports organisé

- Des organisations d’opérateurs économiques et d’artisans locaux sont créées et appuyées
	- Un marché local créé

- Nombre d’organisations d’opérateurs économiques et d’artisans créées et appuyées
	- Enquêtes

	
	
	
	

	Mettre en place  des GIE (Organiser les opérateurs économiques) 
	
	
	

	Former et appuyer les organisations d’opérateurs économiques
	
	
	

	Mettre en place des organisations d’artisans (Organiser les artisans) 
	
	
	

	Former et appuyer les organisations d’artisans locaux
	
	
	

	Gouvernance locale

	
	- Les organes municipaux assument leurs rôles

- Taux de mobilisation des impôts et taxes en hausse

- Des parcelles sont disponibles au profit des populations

- L’électricité accessible au grand nombre
	- Nombre de formations assurées

- Un stratégie de mobilisation de ressources élaborée

- Km d’extension du réseau électrique réalisés

- Nombre de parcelles vendues à la population


	- PV de sessions 

- Affiches dans les locaux de la Mairie

- PV de réception

- Rapport d’exécution du budget

	Former les élus locaux en maîtrise d’ouvrage  et techniques de négociation 
	
	
	

	Former et rendre opérationnelles les commissions spécialisées
	
	
	

	Organiser des voyages d’études au profit des Conseillers
	
	
	

	Recenser l’assiette fiscale de la commune
	
	
	

	Elaborer une stratégie de mobilisation des ressources
	
	
	

	Lotir les grands centres
	
	
	

	Electrifier des grands centres
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